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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Rapport annuel 2022 d’Unia – Auditions

M. le Président.  – M. Charlier nous a informés de
sa  disponibilité  pour  présenter  le  rapport  annuel 2002
d’Unia à la commission.

Le 12 septembre, nous avons prévu les auditions sur
la pétition pour la création de centres spécialisés dans la
prise en charge des enfants harcelés et de leurs familles.

Le  26 septembre,  nous  pourrions  prévoir  les
auditions  complémentaires  sur  le  rapport  final  d’Idea
Consult  relatif  à  l’évaluation  du  dispositif  des  titres-
services wallons pour la période 2018-2020.

Les  représentants  syndicaux  de  la  FGTB et  de  la
CSC,  qui  n’ont  pas  pu  être  présents  aujourd’hui  en
raison  de  négociations,  nous  proposent  d’un  commun
accord de venir à la rentrée.

Je  propose  d’inviter  M. Charlier  le  10  ou  le
24 octobre.

La  commission  décide  de  procéder,  le  mardi
24 octobre 2023, à l’audition de M. Charlier, Directeur
d’Unia.

AUDITIONS

RAPPORT FINAL D’IDEA CONSULT RELATIF À
L’ÉVALUATION DU DISPOSITIF DES TITRES-

SERVICES WALLONS POUR LA
PÉRIODE 2018-2020

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions  sur  le  rapport  final  d’Idea  Consult  relatif  à
l’évaluation  du  dispositif  des  titres-services  wallons
pour la période 2018-2020.

M. Sahli a déjà été désigné en qualité de rapporteur.

Audition de M. Morrier, Président de la plateforme de
concertation des organisations représentatives de

l’économie sociale en Belgique francophone
(ConcertES)

M. le Président. – La parole est à M. Morrier.

M. Morrier,  Président  de  la  plateforme  de
concertation  des  organisations  représentatives  de
l’économie  sociale  en  Belgique  francophone
(ConcertES). – Je vous remercie de nous avoir invités.

Ce ne sera pas une gageure d’expliquer la position
de l’économie sociale en un quart d’heure sur les titres-
services.

Je vais essayer de parler en quatre parties :
- nous présenter et savoir un peu qui l’on est ;
- remettre le cadre ;
- une externalité négative ;
- ma  liste  de  courses  pour  ce  que  l’on  aimerait

pouvoir faire plus tard.

Tout  d’abord,  l’économie  sociale  est  un  décret
de 2008 qui est défini au sens suivant :  on entend par
économie sociale les activités économiques productrices
de  biens,  de  services,  exercées  par  des  sociétés,
principalement des coopératives et/ou à finalité sociale,
des associations, des mutuelles ou des fondations dont
l’éthique  se  traduit  par  l’ensemble  des  principes
suivants :

- finalité  de  service  à  la  collectivité  ou  aux
membres ;

- autonomie de gestion ;
- processus de décision démocratique ;
- primauté des personnes et du travail sur le capital

dans la répartition des revenus.
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ConcertES,  que  je  préside,  est  la  coupole  des
fédérations  d’économie  sociale  en  Wallonie  et  à
Bruxelles  de  langue  francophone  qui  regroupe  une
vingtaine  de  fédérations  de  CISP,  d’entreprises  de
travail  adapté  et  d’agences-conseils  en  économie
sociale.

Nous  siégeons  en  suppléance  à  la  commission
d’agrément  en  titres-services.  Je  parle  aussi  au  nom
d’un des membres de ConcertES, à savoir InitiativES, la
fédération des entreprises d’insertion et des IDESS. Une
centaine  de  membres  en  entreprise  d’insertion,  une
vingtaine d’IDESS, plus ou moins 70 % des entreprises
d’insertion  prestent  des  titres-services.  Cela  regroupe
plus ou moins 6 000 travailleurs au sein de la Wallonie.
InitiativES siège en commission paritaire 322.01 et en
commission d’agrément « Titres-services » en Wallonie.

Enfin,  moi-même,  Denis Morrier,  je  suis  directeur
d’une  entreprise  d’insertion  en  titres-services  et
administrateur  délégué  d’une  autre  entreprise
d’insertion, toujours en titres-services.

Rentrons dans le  sujet.  Lorsqu’on parle  des  titres-
services, de quoi parle-t-on ? Je ne vais pas vous refaire
le résumé d’Idea Consult. Je suppose que vous êtes au
moins aussi au courant que moi de ce que sont les titres-
services,  mais j’ai  voulu refaire  des  rétroactes sur  les
travaux parlementaires qui ont précédé l’adoption de la
loi de 2001. En effet, la loi date déjà de 2001. Lorsque
l’on  retombe  dans  les  travaux  parlementaires,  on
remarque  que  les  objectifs  de  la  loi  sont  au  nombre
quatre. Il y a l’accroissement du taux d’emploi, la lutte
contre le travail illégal, le travail au noir, la satisfaction
pour  le  plus  grand  nombre  des  besoins  non  ou
imparfaitement  rencontrés,  soit  les  besoins  que  ni  le
marché ni les pouvoirs publics ne rencontraient, ou en
tout cas pas parfaitement, et le soutien à la croissance
économique. Les mêmes travaux parlementaires parlent
d’externalités positives de la loi.

À l’époque, on parlait de loi, et non de décret. Ces
externalités positives sont la réduction du chômage et
donc un retour sur le budget de l’ONEM, la diminution
des inégalités de genre sur le marché du travail, donc
plutôt le travail des femmes – on peut s’en plaindre ou
le déplorer ; pour rappel, 97 % des travailleurs en titres-
services sont des travailleuses –, et l’amélioration de la
santé  publique  via  les  personnes  bénéficiaires  de  ces
services à domicile.

Pour  atteindre  ces  externalités  positives,  pour
atteindre ces objectifs de la loi, le législateur a créé une
série de mécanismes qui, à mon sens, sont originaux. Le
premier,  c’est  de  considérer  que  les  titres-services  ne
sont pas une politique d’emploi, mais bien une politique
de soutien à la consommation. La loi de 2001 définit le
titre de la manière suivante : « le titre-service est un titre
de paiement émis par une société émettrice qui permet à
l’utilisateur  de  régler,  avec  l’aide  financière  de  l’État
revêtant la forme d’une subvention à la consommation,

une  prestation  de  travaux  de  services  de  proximité
effectuée par une entreprise agréée ».

En  2001,  le  législateur  avait  deux  objectifs,  nous
semble-t-il.  Le  premier  consiste  à  contourner  les
difficultés  de  concurrence  déloyale  au  regard  de  la
législation  européenne.  On soutient  la  consommation,
on ne soutient pas l’emploi. Le deuxième objectif a été
parfaitement  modélisé  par  la  professeure  Sybille
Mertens du Centre d’économie sociale de Liège : faire
une politique de quasi-marché. Quand on parle de quasi-
marché, il s’agit d’une politique où le consommateur a
la  possibilité  de  choisir  l’entreprise  qu’il  veut  et  la
possibilité  de  faire  jouer  la  concurrence,  pas  sur  des
critères  de  prix,  mais  sur  des  critères  de  politique
d’entreprise, sur des critères de proximité ou de qualité.

Deux autres mécanismes ont été mis en place par le
législateur.  Il  s’agissait  d’une  double  triangulation.  Je
suis  persuadé  que  vous  connaissez  parfaitement  la
première  triangulation,  qui  est  le  pouvoir  public,  la
société émettrice, l’entreprise qui reçoit l’argent ; c’est
la  manière  de  financer  les  entreprises.  Je  pense  que
depuis 2003, cette triangulation n’a pas été modifiée. La
seconde triangulation est plus opérationnelle et va dans
les détails.

Elle  est  symbolisée par  un triangle plus ou moins
équilatéral dont chaque sommet représente une des trois
parties prenantes : l’entreprise, le travailleur et le client.
Chaque  côté  du  triangle  le  plus  équilatéral  possible
représente une relation. Cela peut être une relation entre
le client et la société, entre la société et le travailleur,
entre le travailleur et l’utilisateur.

Malheureusement, on a remarqué que, petit à petit,
au cours des années, le sommet de ce triangle équilatéral
qui représente l’entreprise s’est de plus en plus affaissé.
Comme  dans  tout  triangle,  quand  les  sommets
s’affaissent,  les  côtés  sont  modifiés.  La  relation entre
l’utilisateur  et  le  travailleur a  pris  de plus en plus de
place, au détriment parfois de l’entreprise ou avec une
volonté  claire  de  l’entreprise  de  se  retirer  de  cette
relation.

On  remarque  que  les  modifications  décrétales
apportées  depuis  2022  ont  modifié  la  place  de
l’entreprise et  ont  fait  remonter  le  sommet  représenté
par l’entreprise. Concrètement, dans les mesures prises
par le législateur, il s’agit de la convention obligatoire et
de la visite obligatoire des clients.

Le troisième point de mon intervention abordera une
externalité  négative qui n’a peut-être  pas  été  prise en
compte  dès  le  début  et  qui  apparaît  maintenant.  Elle
vient  –  et  je  suis  persuadé que  ma collègue Florence
Gilbert  de Cauwer ne me contredira pas – rebattre  en
partie les cartes du système.

Cette  externalité  négative  est  une  croissance
phénoménale de la maladie.  On remarque que, depuis
un certain temps, le taux de maladie explose. Ainsi, les
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données du rapport  d’Idea Consult  montrent que l’on
passe de 5,7 % de personnes en incapacité en 2012 à
14 % en 2019. En sept ans, on a une augmentation de
plus  de  8 %.  Le  même rapport  pointe  que  50 % des
travailleurs  se  sentent  épuisés  par  leur  travail.  On
remarque aussi que, près de 50 %, soit près de la moitié
des travailleurs, n’envisagent pas de travailler dans les
titres-services jusqu’à leur retraite.

Je ne vais pas jeter l’opprobre sur le législateur de
2021.  Si  j’avais  été  à  sa  place,  j’aurais  eu  la  même
naïveté. En effet, en 2021, on ne pensait pas que cela
ferait  ces  dégâts,  parfois  sociétaux.  En  parallèle,  on
remarque  une  augmentation  de  la  proportion  des
personnes  de  plus  de  50 ans  qui  travaillent  en  titres-
services. En 2018, ils étaient 25 % de plus de 50 ans. En
2020, ils sont 31 % et, en 2021, on est à 35,4 % de plus
de 50 ans. Ce sont des données qui couvrent l’entièreté
de  la  Belgique,  mais  je  présume que  la  comparaison
peut valoir pour la Wallonie.

Je fais la seule digression par rapport aux mesures
qui  viennent  d’être  passées  en  première  lecture  au
Gouvernement, dont on a eu écho dans la presse. Il y a
toute une série de mesures qui vont peut-être favoriser
une meilleure santé des travailleurs.  Une des mesures
étant la visite médicale obligatoire, une autre étant une
obligation de s’assurer que l’environnement dans lequel
le  travailleur  va  travailler  est  un  environnement  sans
danger.

Malheureusement, nous ne pensons pas que ce sera
suffisant.  Nous  pensons  que  l’une  des  mesures  qui
devraient  être  mises  en  place  par  rapport  aux  titres-
services  est  de  favoriser  la  sortie  des  travailleurs  du
dispositif,  pas  en  les  licenciant  –  je  vous  rassure,  on
n’est  pas dans cette dans cette logique –,  mais en les
accompagnant vers un autre emploi, parfois moins lourd
physiquement, moins usant, moins abîmant.

Nous disposons de quelques pistes pour favoriser ce
que  l’on  pourrait  qualifier  de « turnover  positif »,
comme réorienter une partie des budgets du Fonds de
formation, par exemple. Claude Frédérickx, du FOREm,
parlera tout à l’heure du mécanisme. Il y a chaque année
du  non-consommé ;  l’idée  serait  de  l’utiliser  pour
favoriser une progression professionnelle, une mobilité
professionnelle.

Une autre possibilité d’adaptation légale serait de ne
plus  individualiser  les  9 heures  de  formation
obligatoires,  mais  de  pouvoir  les  considérer
collectivement. Cela permettrait une intensification des
formations et faciliterait, à tout le moins, une mobilité
professionnelle.  Ce  sont  deux  mesures  qui  ne
coûteraient rien au budget wallon.

On pourrait aussi essayer d’imaginer des filières, un
peu sur le modèle du plan 600 des aides-soignantes, qui
peuvent  se  former  pendant  un  temps  déterminé  pour
devenir  infirmières.  Le  mécanisme  de  financement

pourrait être tant public que privé, mais je ne suis pas
sûr que la Wallonie ait énormément de marge budgétaire
actuellement.

Je finirai ma présentation par ma liste de courses, à
la fois de ce que nous voulons et  de ce que nous ne
voulons pas.

Je  commencerai  par  ce  que  nous  ne  voulons  pas.
D’abord, il  faut  couper les ailes à l’élargissement des
activités. À notre sens, c’est vraiment la fausse bonne
idée.  Pourquoi ?  Le  titre-service  est  un  moyen  de
financement,  comme  indiqué  dans  la  loi,  mais  il  est
avant  tout,  pour  le  grand  public,  un  service  d’aides-
ménagères  et,  marginalement,  de  repassage,  de
transport, et cetera. L’ouvrir à d’autres activités créerait
de  la  confusion  auprès  du  grand  public,  avec
éventuellement  des  risques  de  dérives.  Une  seconde
raison  pour  laquelle  nous  n’en  voulons  pas  est  qu’il
existe  toute  une  série  de  dispositifs  en  Wallonie,  en
Communauté  française,  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, comme l’aide à domicile des personnes âgées
ou la garde d’enfants. Substituer des dispositifs qui sont
sous-financés par un autre financement nous paraît être
une mauvaise idée budgétaire.

Nous ne voulons pas non plus que le financement
soit requalifié en aide à l’emploi. Il s’agit d’une aide à la
consommation,  il  faut  que  cela  reste  une  aide  à  la
consommation.

Par  contre,  ce  que  nous  voulons,  comme  vous
l’aurez compris,  c’est que la politique reste un quasi-
marché. Nous voulons également un refinancement des
entreprises, il apparaît pour le moment que nous avons
été  entendus.  Nous  voudrions  aussi  que  la  sous-
commission  paritaire 322.01  soit  régionalisée.  On sait
que,  techniquement,  c’est  très  compliqué,  mais  nous
pensons que les négociations prochaines, avec un titre-
service qui risque – nous l’espérons – d’être remboursé
de 1,50 euro de plus en Wallonie qu’en Flandre,  vont
empêcher toute négociation sectorielle. En tout cas, les
travailleurs  wallons,  les  travailleurs  flamands  ne  s’y
retrouveront plus parce que les réalités des entreprises
ne sont plus les mêmes.

Nous  voulons  imposer  un  encadrement  technique
minimum. Nombre d’entreprises le font de plus en plus.
Choisir  d’avoir  des  personnes  qui  suivent  les  aides-
ménagères dans les entreprises reste à la discrétion des
entreprises. Il nous semblerait important que le pouvoir
public  légifère sur ces critères.  Enfin,  nous voudrions
favoriser,  voire imposer,  la  proximité  en fixant  qu’un
titre-service  vaut  au  maximum  x  kilomètres  de
déplacement.

En parallèle,  il  paraît  important  aussi  –  parce  que
toutes  les  entreprises  sont  dans  cette  difficulté  –  de
favoriser  un  renouvellement  des  travailleurs  et
l’accession des travailleurs au dispositif. Depuis plus ou
moins 5 ans, celui-ci est vraiment sorti de l’ombre. On
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parle de plus en plus des aides-ménagères. On sait ce
qu’est une aide-ménagère, mais on remarque que c’est
essentiellement la part d’ombre du dispositif qui a été
mis en avant. Actuellement, il n’attire plus.

Pourtant,  le  dispositif  « Titres-services ;  être  aide-
ménagère »  permet  de  développer  toute  une  série  de
compétences  qui  peuvent  être  valorisées  sur  d’autres
emplois – j’en reviens à mon point précédent. Il s’agit
de compétences de type relation clientèle, organisation,
priorisation,  problem solving.  Je pense qu’il est temps
que tous – organisations patronales, syndicales, monde
politique,  pouvoirs  publics,  structures  qui  tournent
autour  du  titre-service  –,  nous  prenions  nos
responsabilités et que l’on se mette autour de la table
pour essayer  de réenchanter  le  secteur qui  en vaut  la
peine.

Audition de Mme Gilbert de Cauwer, Conseillère
juridique à la Fédération des opérateurs privés du

marché du travail et des prestataires de services RH
(Federgon)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Gilbert
de Cauwer.

Mme Gilbert de Cauwer, Conseillère juridique à la
Fédération des opérateurs privés du marché du travail et
des prestataires de services RH (Federgon). – Pour ma
part,  je  suis  coordinatrice  de  la  commission  titres-
services  au  sein  de  Federgon.  Je  remplace  Arnaud
Le Grelle qui est malheureusement absent pour cause de
deuil.

Je pensais faire la présentation suivante en débutant
par vous expliquer le rôle de Federgon et quelles sont
les  personnes  que  l’on  représente.  Je  vous  fournis
quelques  bases  pour  comprendre  le  dispositif,
complémentaires à ce qu’a annoncé Denis Morrier et au
rapport  d’Idea  Consult.  Je  reviendrai  aussi  sur  les
chiffres frais du jour, parce que nous avons demandé à
Graydon  de  réaliser  une  analyse  up-to-date de  la
situation des entreprises, ensuite ce qu’il faudrait faire
selon nous et enfin quelques conclusions. Les questions
interviendront après la prise de parole de l’ensemble des
intervenants.

Qui  est  Federgon ?  Que  représente-t-on ?  On
s’appelle  Network  for  Work  et  nous  représentons  un
réseau  de  661 membres  –  entreprises  et  groupes
d’entreprises  –,  dont  150 entreprises  et  groupes
d’entreprises  titres-services.  Leurs  noms  figurent  sur
notre site internet.

Pour  Federgon  dans  le  champ  titres-services,  je
reprends ce qu’en dit l’étude Idea : elle annonce qu’il y
a une grosse soixantaine de pour cent d’entreprises qui
sont à la fois des entreprises commerciales, des ASBL et
des sociétés de travail  intérimaire.  Il  en reste en effet
quelques-unes. Les membres de Federgon en font partie.

Il s’agit d’entreprises de toutes les tailles – pas des
toutes petites –, qui ne sont affiliées chez personne – des
petites, des moyennes, des grosses, à but principalement
lucratif, à finalité sociale ou non – et qui sont actives
dans une ou plusieurs régions. Ce qui fait la différence
par rapport aux membres de Denis Morrier : nous avons
pour  la  plupart  des  entreprises  qui  étaient  actives  au
niveau  fédéral,  qui  ont  reçu  leurs  trois  agréments  en
héritage  et  qui  sont  toujours  actives  dans  plusieurs
régions, si elles ont des clients de plusieurs régions.

Nous  les  représentons  au  niveau  sectoriel  de  la
commission paritaire, du Fonds de formation sectoriel,
du Fonds social – j’y suis également administratrice –,
du  CESE,  aussi  bien  en  commission  consultative
d’agrément  qu’en  commission  consultative  fonds  de
formation  que  je  préside,  ainsi  que  leurs  homologues
dans les autres Régions.

Je crois que je suis la seule d’ailleurs à siéger dans
les trois Régions au niveau du Fonds de formation.

J’aborde à présent les  bases  pour comprendre.  Ce
qui  nous  inquiète  fort,  vous  l’aurez  compris,  c’est  la
chute du nombre d’entreprises agréées au fil du temps.
Concernant les 15 077 héritées du Fédéral, il est normal
que l’on en ait perdu une partie, car une partie n’était
pas active pour des clients wallons. Par contre, en 2017,
il y avait au moins 1075 entreprises qui avaient rendu au
moins  un  titre-service  au  cours  de  l’année.  Au
31 décembre 2022, elles étaient 822.

Au niveau des entreprises ayant leur siège social en
Région wallonne, on pourrait se dire que le problème,
ce sont les autres qui n’ont plus de clients wallons parce
qu’ils sont situés trop loin de la Wallonie ; on a tout de
même perdu  114 entreprises.  C’est  beaucoup  et,  pour
nous,  c’est  très  révélateur.  J’y  reviendrai,  mais  cela
montre  vraiment  qu’il  y  a  un  problème  et  que  les
perspectives  ne  sont  pas  plus  réjouissantes  dans  le
financement  des  entreprises,  qui  sont  effectivement
limitées  à  l’activité  titres-services et  qui  n’ont pas  de
subsides  par  ailleurs.  Je  représente  des  entreprises
purement titres-services qui n’ont pas d’autres subsides
ou  d’autres  activités  pour  renflouer  l’activité  titres-
services.

Je suis allée chercher les chiffres que je reprends ici
dans les  rapports d’activité  que vous recevez tous les
ans de la commission d’agrément pour bien montrer que
ce ne sont pas des retraits d’agrément qui ont eu lieu
suite à des dossiers d’infraction, mais des retraits qui ont
eu lieu soit d’initiatives de l’entreprise, soit des retraits
pour dettes ou des retraits pour inactivité. Ce n’est pas
en  perdant  une  dizaine  d’entreprises  par  an  que  l’on
arrive à en perdre une sur cinq après cinq ans.

J’en arrive au financement.

Vous  voyez  le  montant  des  valeurs  d’échange
actuelles.  On  est  quasiment  à  27 euros  en  Flandre,  à
27,26 euros à Bruxelles et à 27,43 euros pour la même

P.W. – C.R.A.C. N° 195 (2022-2023) – Mardi 11 juillet 2023 4



heure de travail en Région wallonne. Vous voyez que,
grâce  à  la  ministre  Tillieux,  nous  avons  reçu  dès  la
régionalisation  une  indexation  à  100 %  des  titres-
services.  Jusque-là,  au niveau fédéral,  c’était  73 % de
2 %.  Par  contre,  la  Région  bruxelloise  l’a  fait  de
manière conditionnée pendant un temps certain jusqu’au
1er janvier de cette année et la Région flamande n’est
arrivée  à  l’indexation  totale  qu’en  juillet  de  l’année
passée. Je vous l’ai mis en haut, dans la bulle.

En janvier 2004, au moment où le  dispositif  a  été
pour  la  première  fois  fédéralisé,  la  valeur  d’échange
était de 21 euros. Il y avait 6,20 euros à charge du client
hors  déductibilité  fiscale :  c’était  6,20 euros le  titre  et
14,80 euros de la part  du Fédéral.  Indexé bêtement et
simplement, cela aurait fait désormais 33,14 euros, dont
un  peu  moins  de  10 euros  à  charge  du  client.  Cela
montre  tout  de  même  que  nous  sommes  quasiment
6 euros en dessous de la bête indexation que nous avons
tous connue pour nos salaires et autres allocations. C’est
ce qui pose problème dans le secteur actuellement.

J’attire  votre  attention  sur  le  fait  que,  selon  les
derniers  chiffres  du  Bureau  du  Plan,  le  prochain
dépassement  de  la  valeur  pivot  devrait  avoir  lieu  en
novembre prochain. Ce qui veut dire une indexation du
titre en décembre et des salaires au mois de janvier. Le
problème est que, vu le projet de décret, l’intervention
sur l’augmentation des salaires serait comprise dans le
1 euro.  L’indexation  qui  doit  avoir  lieu  à  partir  de
janvier 2024 ne serait prise en charge pour le prix du
client qu’à partir de janvier 2025. Pendant un an, c’est
de  nouveau  à  l’entreprise  de  pallier  cette  indexation
partielle,  que  nous  regrettons  fortement.  Autant  nous
avions applaudi en 2017 Mme Tillieux lorsqu’elle avait
offert, la première, cette indexation totale du prix, autant
nous  craignons  fortement  la  réintégration  d’une
indexation partielle ; ce qu’elle est vu qu’elle est totale
pour ce qui est  de la  partie  régionale et  partielle  une
seule fois par an et arrondie aux 20 cents les plus faibles
de la partie à charge du client. Tout cela cumulé au fait
que l’on n’aura plus de frais complémentaires, la crainte
est vraiment de savoir si l’on va passer l’année.

Vous  avez  ici  le  financement  des  prix  pour  les
différents clients, la déductibilité fiscale, le coût réel du
client et la déductibilité fiscale limitée. Vous connaissez
cela, je n’y reviens donc pas.

Vous  avez  ici  les  salaires  des  aides  ménagères
en 322.01, puisque mes membres ne font partie que de
la 322.01.  Vous  savez  que  les  titres-services  peuvent
faire  partie  d’autres  commissions  paritaires,  mais  de
façon très limitée et, de toute façon, je ne les connais
pas.  Je  vous  ai  mis,  à  titre  de  comparaison,  le
flexisalaire qui est bien entendu en dessous du salaire
d’une  aide-ménagère,  même  débutante,  et  d’autres
montants revenus en salaire horaire de secteurs qui ont
été vus comme comparables par Idea. Il est évident que
l’on  n’a  pas  un  salaire  mirobolant.  Maintenant,  le
problème principal du secteur est surtout le fait que l’on

ait énormément de temps partiels. Vous le savez, c’est
vraiment cela le souci.

Sachez que, partout en Belgique et en Wallonie, on a
des listes d’attente. Partout en Wallonie, on cherche des
aides-ménagères. Quand on entend dans les études des
aides-ménagères  qui  diraient :  « Je  serais  intéressée  à
prendre un client de plus », n’importe quelle entreprise
est intéressée qu’elles prennent ces clients de plus. En
effet, c’est toujours plus facile de donner un client de
plus à  une aide-ménagère existante plutôt  que former
quelqu’un de nouveau qui arrive et qui ne connaît pas
encore le métier ni les us et coutumes.

Là, vous avez l’activité en 2022, la Région wallonne
est en rouge.

Ce qui est encore plus intéressant, c’est de se rendre
compte que, par rapport à 2019, la dernière année avant
le  covid,  nous  avons  perdu  une  part  importante  de
l’activité. On était à 32 millions d’heures pour la Région
wallonne en 2019, on est désormais à 29 millions. C’est
pareil partout en Belgique, on ne récupère pas le niveau
d’activité  que  l’on  avait  avant  covid.  Est-ce  dû  à  la
crise ? On ne le pense pas vu que l’on voit justement
toutes  ces  listes  d’attente  partout  en  Belgique.  C’est
plutôt  dû – M. Morrier en a parlé – à la difficulté de
trouver des aides-ménagères pour travailler pour nous et
au très grand nombre de maladies de courte durée que
nous avons depuis le covid. Ce n’est pas limité – chez
Federgon, on le voit bien – au secteur des titres-services.
On  a  une  vue  sur  d’autres  secteurs  également.  C’est
assez commun au niveau belge, et même européen. Cela
nous pose un réel problème également en titres-services.

Ceci étant dit, par rapport à il y a quelques années,
les charges sur les entreprises agréées se sont fortement
accrues. Au moment de l’harmonisation des statuts, le
secteur a plutôt été perdant, parce qu’il a perdu la seule
pression  des  jours  de  carence  qui  était  destinée  aux
ouvriers,  mais  il  a  également  dû  faire  face  à
l’augmentation  du  coût  du  service  externe.  On  est
considéré  comme  une  entreprise  de  niveau 1  avec  le
tarif  le  plus  faible,  mais  c’est  quand même trois  fois
plus cher que ce que l’on payait avant l’harmonisation
des statuts.

Le  tax shift fédéral  avait  lieu en trois  phases,  qui
étaient  phasées  dans  le  temps.  Il  y  a  eu  quelques
indexations  entre  la  phase 1  et  la  phase 2.  Pas  mal
d’aides-ménagères  qui  étaient  considérées,  avant  tax
shift, comme étant des travailleuses à bas revenus ne le
sont  plus.  Les  réductions  aux  bas  revenus  ont  été
perdues pour les employeurs également.

La crise covid, vous vous en doutez bien, a été un
gros coup d’arrêt pour le secteur. Le choc inflatoire est
réel. Vous allez dire : « Oui, la Région prend à charge
100 % de  l’indexation des  salaires  au moins jusqu’au
31 décembre »,  mais  il  reste  les  salaires du personnel
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d’encadrement et tout ce qui est loyer, énergie et ateliers
de repassage. Il faut payer cela également.

Depuis  le  28 novembre  dernier  également,  vous
savez que les personnes qui sont en mi-temps médical,
qui sont là depuis 20 semaines, ce qui semble à la fois
peu et beaucoup, leur salaire garanti n’est plus à charge
de la mutuelle comme c’était par le passé,  mais c’est
redevenu à charge de l’employeur. De nouveau, c’est un
coût. On fait confiance à quelqu’un en disant : « Tu es à
moitié  bien,  mais  tu  sais  reprendre  le  travail.  Va-t-on
refaire  confiance ?  Si  tu  retombes  malade,  cela
redevient un coût réel pour l’entreprise ».

Vous savez que le ministre Vandenbroucke a mis une
cotisation de responsabilisation des malades de longue
durée dont les premières factures viennent d’arriver. Les
entreprises  titres-services,  sans  surprise,  sont  un  des
secteurs  les  plus  concernés.  Les  chiffres  varient
énormément  dans  ces  tableaux,  mais  sont  dans  les
secteurs les plus concernés, c’est une certitude, surtout
parce que l’on voit  quand nous n’avons qu’une seule
activité. Il n’est pas possible dans des entreprises plus
grandes de faire revenir des travailleurs en invalidité ou
malade  de  longue durée  en  leur  donnant  une  activité
différente qui serait  plus légère.  Nous n’avons qu’une
seule activité, qui est aide-ménagère. Oui, on peut faire
passer certaines en coachs, on peut faire passer certaines
en repasseuses, mais quand on demande de ne pas rester
debout  trop  longtemps,  la  station  debout  est  refusée ;
repasseuses, on oublie également.

La suppression du certificat médical pour trois fois
un  jour  de  maladie  par  an  est  effectivement  vécue
comme un coût pour l’entreprise et les jours de maladie
dans  les  congés  sont  annoncés  comme  n’étant  plus
considérés comme des jours de congé, mais des jours de
maladie, ce qui va coûter également.

Entre-temps,  vous  avez  vu  que  le  public  des
nouveaux entrants auquel l’on s’adresse a évolué. Il y a
20 ans, il s’agissait de « blanchir du noir ». Désormais,
les gens que l’on engage sont beaucoup plus éloignés du
marché de l’emploi. Ils arrivent, pour la plupart, avec un
sac à dos, qu’il soit familial ou physique, chacun arrive
avec son historique. Il faut pouvoir matcher la personne,
ses  besoins,  ses  attentes  par  rapport  à  ceux  du
particulier, ce qui n’est pas évident. Cela ne permet pas
de lancer des gens qui ont ce sac à dos à temps plein
chez des particuliers.

M. Morrier l’a  dit,  on s’inquiète depuis  longtemps
sur le fait que, si les Régions prennent à charge les coûts
des  indexations  salariales  des  aides-ménagères,  ils  ne
prennent pas en charge le coût des accords sectoriels,
qui sont à charge des entreprises. Pour cela, il faut les
financer.  Si  l’on  ne  peut  pas  demander  de  frais
complémentaires  au  client,  où  va-t-on  chercher  cet
argent ?

Dans  le  Deal  pour  l’emploi  –  on  est  toujours  au
niveau fédéral –, vous savez qu’il y a des obligations de
formation croissante. Il est question d’aller jusqu’à cinq
jours de formation par personne. La question est – mais
M. Frédérickx  en  parlera  mieux  que  moi  –  de  savoir
comment on va le financer.

Vous  devez  savoir  qu’il  y  a  donc  un  fonds  de
formation,  au  niveau  du  FOREm,  dédié  aux  titres-
services. J’ai fait une demande au niveau des différentes
entreprises membres. J’ai eu un bon taux de réponse :
j’ai  reçu  des  réponses  des  petits,  des  moyens,  des
grands, avec des structures très différentes. Ce qui est
assez surprenant, c’est que, à consommation du budget à
100 % de  la  feuille  jaune,  la  couverture  du  coût  par
équivalent temps plein – donc même pas par personne –
n’est pas de trois heures par an et par équivalent temps
plein, mais de 2,9. Cela m’a vraiment étonné parce que
je  m’attendais,  avec  des  structures  très  différentes,  à
avoir  des  variations  assez  importantes.  Non,  chacun
arrive à peu près à cela. C’est une intervention partielle,
on en est bien conscients, mais il faut à nouveau trouver
de l’argent pour payer les autres formations.

Les entreprises m’ont dit que, pour le moment, c’est
de l’argent flamand et bruxellois qui sert à former les
Wallonnes, parce que vous êtes les premiers à avoir mis
une  obligation  réelle  de  formation  sanctionnée.  Les
autres Régions parlent également de rendre obligatoire
un nombre d’heures  de formation par  an et  par  aide-
ménagère. Cette situation ne va donc pas durer dans le
temps.

Vu  que  des  aides-ménagères  viennent  maintenant
d’un peu partout, elles ne parlent plus nécessairement le
français  ou  l’anglais  en  arrivant.  Pour  constituer  des
groupes  de  formation  d’apprenants,  ce  n’est  plus  si
évident.  En  one  to  one,  Google  Translate  fait  des
miracles,  mais  c’est  plus  compliqué  dans  un  groupe
de 20. Il faut réfléchir, être agile ; les entreprises le sont,
mais elles sont face à des difficultés qui n’existaient il y
a 20 ans quand le dispositif a démarré.

Le coût du fonds Retour au travail renvoie au fait
que,  en  cas  de  fin  de  contrat  pour  force  majeure
médicale, il y aura désormais un montant de 1 800 euros
à  payer  à  ce  fonds  pour  financer  des  mesures  à
disposition  desdits  travailleurs.  C’est  de  nouveau  un
coût pour les entreprises.

En outre, je ne sais pas si vous y aviez pensé, mais,
dans  les  titres-services,  à  partir  du  premier  jour  du
quatrième mois qui suit la première DIMONA, on doit
donner un CDI. Auparavant, on pouvait donner autant
de  CDD  que  l’on  souhaitait.  Or,  si  l’on  engage
quelqu’un qui est dans les conditions Impulsion, on ne
pourra désormais bénéficier de l’Impulsion pour autant
que l’on donne un contrat de minimum deux mois. On
était déjà un des secteurs les plus corsetés – vu que l’on
a une obligation de CDI et que l’on ne peut pas avoir
recours  à  l’intérim ni  aux flexi-jobs –,  mais  on avait
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cette  possibilité  des  trois  premiers  mois  en  CDD.
Désormais,  si  l’on  ne  donne  pas  un  contrat  à  durée
indéterminée  de  deux  mois,  on  est  exclus  des  aides
Impulsion.

Les mesures qui ont été  annoncées dans la  presse
nous  inquiètent,  parce  que  ce  sera  un  coup  patronal,
certes  au  bénéfice  réel  des  aides-ménagères,  mais  le
coût qu’il engendre doit être couvert quelque part.

De quoi souffre le système titres-services ? C’est le
fait  que  vous  payez  et  que  les  effets  retours  sont  au
niveau fédéral. Il y a un effet retour réel, mais que c’est
un dispositif  qui  n’avait  pas  été  pensé dans la  durée,
comme d’autres dispositifs, il est victime de son succès.
Il  doit  être  adapté  un  peu  plus  qu’à  la  marge.  On  a
constaté depuis 20 ans que le dispositif vit, que ce n’est
pas  un  emploi  tremplin,  que  la  plupart  des  aides-
ménagères  sont  contentes  d’avoir  un  emploi  de
proximité  avec  des  heures  de  prestation  pendant  les
heures  scolaires,  ce  que  d’autres  métiers  de  la  filière
n’offrent plus. Par contre, c’est  un métier qui fatigue,
surtout avec des travailleurs avec un passif santé, mais
cela  fatigue énormément  aussi  ceux  qui  n’ont  pas  de
passif santé. Donc il faut y remédier.

Nous  sommes  ravis  que  les  structures  agréées
puissent  être  entendues  aujourd’hui  parce
qu’effectivement,  parfois on a l’impression d’être peu
écoutés et que notre réalité – parce qu’une entreprise est
obligée d’être rentable – est peu prise en compte. Ça se
voit sur le nombre d’entreprises qui a fondu au cours
des années. Certaines se sont dit qu’elles n’étaient plus
rentables et que les perspectives ne les rendraient  pas
plus rentables dans le futur. Elles ont dès lors essayé de
remettre leurs affaires tant qu’il est encore temps.

Pour  vous  inviter,  si  vous  le  désirez,  à  recevoir
Graydon, je vais donner quelques chiffres. Nous avons
fait  réaliser  une  étude  par  Graydon.  Ils  sont  allés
analyser  les  chiffres  sur  des  comptes  annuels.  Cette
étude concerne l’ensemble de la  Belgique, l’ensemble
des  entreprises  agréées,  membres  et  surtout  non
membres  de  Federgon.  Comme  vous  le  savez,  ils
recourent à un algorithme avec lequel ils savent qui paie
–  et  quand  –  ses  factures  d’électricité,  ses  factures
d’énergie,  ses  factures  de  téléphonie,  et  cetera,  pour
déterminer si une entreprise est, ou non, solvable et sera,
ou non, capable de faire face au prochain choc.

Ce  qui  nous  inquiète  fortement,  c’est  que,  d’une
part,  Graydon  nous  a  dit  que  l’on  était  un  des  pires
secteurs  qu’ils  n’avaient  jamais  vu et  jamais  analysé,
mais c’est, d’autre part, surtout que jusqu’à présent, on
n’a pas de faillites retentissantes dans le secteur parce
que les entreprises qui vont bien rachètent celles qui ne
vont pas bien. Or, maintenant, quand on voit les réserves
disponibles, ce système de rachat ne va plus fonctionner
longtemps. Graydon nous explique qu’au prochain choc
– et peut-être que le choc serait la suppression des frais
complémentaires en Région wallonne, on n’en sait rien

–, on perdrait 60 % des entreprises. Vu que les réserves
des  entreprises  qui  vont  bien  –  le  segment 9  –  sont
largement inférieures à celles qui ne vont pas bien, les
segments 1, 2, 3, et 4 en rouge, on a un souci réel dans
le secteur. Je vous parle du niveau belge, mais sachant
qu’avec  des  variables,  c’est  applicable  à  toute  la
Belgique  parce  que  les  déplacements  en  Région
wallonne, en zone rurale, sont largement plus importants
qu’en  zone  urbaine.  Il  y  a  plus  de  zones  rurales  en
Wallonie.  L’absentéisme  n’est  pas  le  même  non  plus
selon les régions.  Enfin bref,  on s’inquiète également
pour la Région wallonne, vous l’avez compris. Si vous
voulez une analyse plus complète des chiffres, Graydon
est prêt à vous la présenter.

Que  faut-il  faire ?  Nous  plaidons  pour  un  titre-
service qui passe à 14 euros pour le client, soit 5 euros
de plus par rapport au prix actuel. Cela permettrait de
mettre un euro de plus qui va directement chez l’aide-
ménagère ; cela fait 2 euros pour la composante carrière,
donc justement la formation, le coaching, et cetera. De
plus, cela fait 2 euros pour améliorer la solvabilité des
entreprises pour, entre autres, financer le salaire garanti.
Nous  portons  le  même discours  partout  en  Belgique,
mais  c’est  vraiment  important  de  se  dire  que  l’euro
supplémentaire dont on parlait en début de législature
n’est plus du tout suffisant pour couvrir les coûts dont je
vous ai parlé juste avant.

Les vérités à  retenir  sont les suivantes :  les aides-
ménagères titres-services sont le seul actif des structures
agréées.  On  n’a  pas  autre  chose.  La  qualité  d’une
entreprise,  c’est  la  qualité  de  ses  aides-ménagères.
Donc, elles méritent un salaire juste. Elles méritent un
encadrement  de  qualité.  Sur  la  base  de  la  valeur
d’échange actuelle, on est le premier à dire que ce n’est
pas suffisant. L’objectif de trouver un emploi stable et
durable qui avait été imaginé doit être trouvé. C’est le
moment  de  reconnaître  que  le  système  subventionne
lourdement  le  client  parce  que,  ni  vous  ni  moi  ne
sommes  prêts  à  payer  la  trentaine  d’euros  que  coûte
réellement une heure de main-d’œuvre en Belgique, on
est  prêt  à  payer  9 euros.  C’est  le  coût  d’un  mauvais
sandwich  sur  une  aire  de  repos  sur  la  route  des
vacances.

Or, ce n’est pas un droit d’avoir une aide-ménagère.
Ce n’est pas un droit garanti par la Constitution. Avoir
une aide-ménagère,  c’est  un service.  C’est  un service
que l’on veut de qualité et pour lequel on doit être prêt à
payer. Si vous pouvez retenir une seule chose de ce que
j’ai  raconté  aujourd’hui,  c’est  que  si  l’on  avait  juste
indexé le dispositif de base, c’était les 33 euros que l’on
avait eus si l’on avait bêtement indexé comme tout le
reste  de  la  Belgique,  on  serait  à  plus  de  33 euros
aujourd’hui.  Maintenant,  je  vous  demande  donc  de
passer  à  5 euros  de  plus  de  valeur  d’échange.  Nous
considérons que ce n’est pas à la Région, qui paie déjà
beaucoup, de payer ces 5 euros de plus, mais au client.
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Il n’y a pas de solution simple. On en est convaincu.
On se  pose  vraiment  la  question dans le  cadre d’une
éventuelle  septième  réforme  de  l’État,  de  comment
mieux organiser les flux, parce qu’il n’est pas normal
que les Régions paient alors que les effets de retour sont
au  niveau  fédéral.  On  sait  qu’il  y  a  une  conférence
interministérielle sur les dispositifs et à laquelle on est
tout à fait prêt à participer, mais on se rend bien compte
que les problèmes sont relativement identiques partout
en Belgique. Dès lors, autant y apporter des solutions
durables et pertinentes partout en Belgique. Sachez que
dès l’accord sectoriel qui a eu lieu l’année passée, en
juin,  les  partenaires  sociaux appelaient  de leurs  vœux
cette  conférence  interministérielle  pour  mettre  les
problèmes à plat et tenter de les résoudre ensemble. Si
les 14 euros demandés au client choquent, il faut trouver
une  autre  solution,  mais  il  faut  offrir  aux  aides-
ménagères  un  environnement,  un  salaire  et  un
encadrement de qualité, et cela a un prix.

À la marge, je vous rappelle, en tant que membre de
la commission d’agrément,  que l’on a fait  une grosse
réflexion  sur  les  ateliers  de  repassage.  On  a  fait  des
auditions,  et  cetera,  de manière à enfin permettre  que
ces  ateliers  de  repassage  puissent  travailler  de  façon
conforme à la  loi.  Pour  le  moment,  c’est  absolument
désolant  de  se  rendre  compte  que  chaque  fois  qu’un
dossier  arrive  en  commission  d’agrément,  l’entreprise
arrive en disant : « Comment devrais-je faire ? » et que
l’on  ne  sait  pas  lui  répondre.  On a  soumis cela  à  la
ministre il y a près d’un an. On encourage à ce que les
activités  de  coaching  des  aides-ménagères  deviennent
une activité autorisée, de manière à ce que l’on ne doive
plus jouer avec deux contrats de travail  différents,  un
comme aide-ménagère et un comme coach de leur jeune
collègue ou collègue inexpérimenté.

Ce sont des bêtises, mais cela permettrait vraiment
de simplifier les choses, sachant que l’on a déjà prévu
dans  le  secteur  que  lorsque  l’aide-ménagère  travaille
comme coach, elle a un salaire supérieur à celui qu’elle
recevrait  en  tant  qu’aide-ménagère.  On  s’est  rendu
compte qu’à la base, on voulait les mettre dans la 200,
mais qu’elle recevait moins dans la 200 que ce qu’elle
recevait  en  tant  qu’aide-ménagère.  On  voudrait
permettre également aux aides-ménagères pensionnées
de  continuer  à  travailler  dans  le  secteur.  Pour  le
moment, il  faut minimum 10 ou 13 heures, mais on a
des aides-ménagères qui arrivent à la date de la pension
et qui disent qu’elles voudraient continuer à travailler,
mais pour un ou deux clients, et pour le moment, si elles
ne peuvent pas faire 10 heures,  on doit leur dire non.
C’est bêtement frustrant parce que ce sont des gens qui
pourraient  aller  faire  des  flexi-jobs,  qui  peuvent  aller
faire du noir, mais qui ne peuvent plus travailler dans
leurs  titres-services  et  garder  leurs  clients.  Certaines
disparaissent  avec  leurs  clients,  mais  si  l’on  pouvait
continuer  à  leur  donner  un  travail  déclaré,  je  pense
qu’elles le prendraient.

Quand  je  parle  de  l’extension  raisonnée  des
activités,  c’est  parce  que,  vous  l’avez  compris,  on
réfléchit  fort  au  bien-être  des  aides-ménagères.  En
parlant  au  sein  de  la  fédération  européenne  avec
d’autres entreprises qui offrent les mêmes services, vous
avez  effectivement  l’activité  la  plus  lourde
physiquement,  la  garde  d’enfants  et  la  garde  de
personnes âgées. Cela peut être en dehors des heures de
garderie, toutes les modalités sont à réfléchir. Ce sont
d’autres fatigues, c’est de la fatigue psychique, c’est de
la fatigue psychologique. Faire face au deuil, faire face
à de jeunes enfants, c’est un autre type de fatigue. Les
fatigues  physique  et  psychologique  sont
complémentaires, mais permettent à chacune d’avoir un
horaire plus équilibré. C’est pour cela que l’on ne plaide
absolument pas pour commencer à étendre les activités
parce que budgétairement, personne n’y arriverait, mais
cela  permettrait  peut-être  d’améliorer  le  bien-être  des
aides-ménagères, et l’on a tous envie d’y arriver.

En résumé,  vous avez  compris  que les  entreprises
qui ne font que des titres-services et qui ne reçoivent
que les titres-services ne sont pas prêtes pour affronter
l’avenir vu les coûts que je vous ai listés et vu le fait que
l’activité  n’a  pas  retrouvé son  taux  d’activité  d’avant
covid.

Nos défis sont :
- apporter  de  l’oxygène  afin  de  poursuivre  ou

reprendre le travail de valeur ajoutée économique
et sociétale du modèle ;

- poursuivre  la  régulation  du  travail  au noir.  Les
titres-services ont permis de supprimer le travail
au noir des femmes de ménage, mais depuis le
covid et vu les listes d’attente, le travail au noir
redémarre.  Cela  prouve  bien  qu’il  y  a  un
problème d’offre  et  de  demande qui  n’est  plus
résolu et auquel il faut s’atteler ;

- participer  à  l’augmentation  du  taux  d’emploi
durable, qu’il soit direct, via les titres-services, ou
indirect, grâce au fait que les gens peuvent libérer
du temps pour travailler par ailleurs parce qu’ils
sont aidés dans le ménage ;

- continuer  à  intégrer  les  travailleurs  d’origine
étrangère.  Notre secteur est  celui  qui  intègre le
plus les primo-arrivants et les personnes d’origine
étrangère qui  parlent  mal le  français et  qui  ont
besoin  de  s’intégrer  sur  le  marché  de  l’emploi
partout et à proximité de leur lieu de résidence ;

- persévérer dans l’octroi d’un statut social complet
et de qualité.

Demain,  les  structures  agréées  devront  toutes  être
ESG  compliant,  ce qui représente un sacré défi et  un
coût certain.

Je vous remercie de votre attention.
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Audition de M. Frédérickx, Directeur au Département
des aides publiques du FOREm, en charge de la gestion

du Fonds de formation titres-services

M. le Président. – La parole est à M. Frédérickx.

M. Frédérickx, Directeur au Département des aides
publiques du FOREm, en charge de la gestion du Fonds
de formation titres-services. – Je vous remercie de me
recevoir.

Je vais vous présenter les fondamentaux du Fonds de
formation titres-services. Tout d’abord, nous verrons les
différentes  réglementations  qui  entourent  le  modèle.
Nous  aborderons  ensuite  les  différents  types  de
situations  budgétaires  et  statistiques  de  ce  dispositif.
Enfin, nous aurons quelques points d’attention et nous
pourrons  étendre  ceux-ci  sur  un  certain  nombre  de
recommandations en nous basant sur  les interventions
précédentes.

Tout d’abord, sur la base de définitions, le Fonds de
formation  titres-services  permet  d’obtenir  le
remboursement partiel – le terme « partiel » est dans la
réglementation – des frais de formation des travailleurs
ayant un contrat de travail titres-services. Il ne s’agit pas
de n’importe quelle formation. Ce sont des formations
qui ont préalablement fait l’objet d’une approbation via
une  commission  d’approbation  des  formations  titres-
services qui est logée auprès du CESE.

Ce dispositif, créé via la loi du 27 décembre 2006 et
mis  en  application  à  partir  de  janvier 2007,  vise
l’intersectorialité des travailleurs titres-services. On va
non  seulement  y  retrouver  les  travailleurs  de  la
commission paritaire 322 – Florence Gilbert de Cauwer
a eu l’occasion de s’exprimer à ce sujet –, mais aussi
tous les secteurs de la réinsertion socioprofessionnelle,
tels que la commission paritaire 329.02.

Le mécanisme financier – j’y reviendrai, car, même
si cela a l’air anodin, ce n’est pas dénué d’intérêt – de ce
dispositif est basé sur un droit de tirage permettant de
soutenir les efforts de formation. Il s’agit d’un budget à
attribuer  en  début  d’année  à  chaque  entreprise  qui,
l’année précédente, aura remis au moins un titre-service
wallon. Je vais vous donner la formule parce que vous
verrez que, par la suite, cela a des répercussions sur la
consommation et l’usage de ce dispositif.

Quelle  est  la  répartition  entre  les  entreprises ?  Il
s’agit tout d’abord du budget initial adopté pour l’année
en  cours.  Imaginons 2023  ici.  Ce  budget  global  du
dispositif  est  attribué  à  chaque entreprise  suivant  son
niveau d’activité de titres-services.

Ensuite, il y a ce ratio entre le niveau d’activité de
l’entreprise  par  rapport  à  la  somme globale  de titres-
services  qui  ont  été  remboursés  et  payés  en  Région
wallonne pour l’ensemble des prestataires.

Au  niveau  des  types  de  formation,  il  y  a  deux
ensembles  de  formations  qui  sont  reprises  dans  ce
dispositif.

Nous avons d’abord les formations approuvées, dont
je viens de parler. Je les détaille d’ici quelques instants.
Nous  avons  aussi  ce  que  nous  appelons  le  trajet  de
formation. Suivant ce type de formations, il y aura des
interventions publiques différentes.

Au niveau des formations approuvées, il y en a de
trois catégories :

- les  formations  approuvées  par  un  formateur
interne, organisées par un formateur interne ;

- les formations approuvées en externe, c’est-à-dire
organisées, prestées par un opérateur externe ;

- les formations approuvées sur le terrain, prestées
par  un  formateur  interne  à  l’entreprise  ou  un
formateur externe à l’entreprise, mais on est bien
sûr des formations de terrain.

Où  sont  les  différences ?  Les  formations  par  les
formateurs  internes,  ce  sont  les  formations  qui  sont
organisées par un formateur interne à l’entreprise. Cela
n’engendre pas beaucoup de réflexion. Les formations
par  un  externe,  il  s’agit  bien  ici  des  formations
organisées par un prestataire externe qui est approuvé,
reconnu et pouvant être sollicité. La particularité ici, ce
sont  des  formations  approuvées  pour  le  terrain.  La
particularité  de  ces  formations,  c’est  que  l’aide-
ménagère  est  au travail ;  elle  preste  et  bénéficie  d’un
titre-service  durant  cette  prestation.  Elle  est
accompagnée,  lors  de  cette  prestation,  soit  par  un
opérateur de formation interne, soit par un opérateur de
formation  externe.  Cette  formation  de  terrain  a
clairement  pour  but  d’accompagner  l’aide-ménagère
dans son autonomie, de se familiariser à son milieu de
travail, au niveau de l’attitude, de la communication, de
l’assertivité,  de  la  sécurité,  de  l’hygiène,  de
l’organisation  efficace,  de  la  prise  d’initiative  et  de
l’orientation client.

Comme  il  a  déjà  été  précisé  par  les  consultants
d’Idea  Consult,  l’une  des  difficultés  que  nous
rencontrons, que les aides-ménagères rencontrent, c’est
cet isolement. C’est le fait d’être souvent seule face à
son client  et  toutes  les  difficultés  que  peut  engendrer
cette relation. La capacité à dire non, pour paraphraser
M. Brolis,  c’est  surtout  un  travail  d’accompagnement
qui est nécessaire à mettre en œuvre.

Ces  formations,  aujourd’hui,  sont  approuvées  au
sein de la Commission formation.

Comme je vous l’indiquais, ces types de formation
engendrent  des  implications  budgétaires  et  des
interventions publiques différentes.

Comment lire ce tableau ? Nous avons d’abord, dans
les  deuxième  et  troisième  colonnes,  les  types  de
formations :  interne,  externe  ou  sur  le  terrain.  Nous
avons  la  compensation  financière,  non  pas  pour  les
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formations  sur  le  terrain,  puisqu’il  s’agit  ici  d’une
prestation  financée  par  un  titre-service  dans  sa
complétude  du  droit.  Pour  les  formations  interne  et
externe, il y a là une compensation partielle du salaire
du travailleur qui est en heure de formation : 14,5 euros.
Je vous invite à retenir ce montant, au regard justement
de l’intervention publique que représente une heure de
prestation en titre-service. Vient ensuite se rajouter une
intervention de compensation pour le formateur externe
de 40 euros. Pour les formateurs opérateurs externes, il
y  a  ici  une  intervention  de  100 euros par  travailleurs
ETS  formés.  Par  formation  interne,  il  y  a  là  une
intervention de 40 euros de l’heure pour le formateur.

Les compensations d’offre d’encadrement,  il  s’agit
principalement de logistique et autre catering.

De quoi parlons-nous quand nous parlons de type de
formations  approuvées ?  Ce  sont  vraiment  les  trois
catégories.  Tout  d’abord,  il  y  a  un  catalogue.  Vous
pouvez  le  trouver  sur  le  site  du  SPW
emploi.wallonie.be. À ce jour et mis à jour en date du
10 juillet, il y est recensé 2 213 formations approuvées,
qui ont fait l’objet d’une approbation introduite par une
entreprise titres-services parce que les entreprises titres-
services peuvent avoir des formations approuvées – par
exemple,  les  formateurs  internes  –  et  871 prestataires
externes.

Je vais nuancer le nombre. Ici, le calcul se cumule
suivant  le  type  de  domaine.  Il  s’agit  ici  de
2 213 formations  pour  1 342 entreprises  de  titres-
services  et 871 prestataires,  mais  qui  peuvent  se
recouper sur différents domaines.

Voici  les  différents  domaines  de  formations :
l’assertivité, l’attitude, la communication, l’ergonomie,
les  langues  belges,  l’organisation  efficace,  la  prise
d’initiatives,  l’orientation  client,  le  savoir-faire,  le
secourisme,  sécurité-hygiène,  et  autres.  Autres  étant
particulièrement  variables.  Ce  catalogue  se  trouve  en
ligne ; vous pouvez le consulter sur le site du SPW.

Pour l’autre ensemble de formations, il s’agit ici du
trajet de formation pour les nouveaux travailleurs titres-
services.

Lorsqu’un  nouveau  travailleur  titres-services  fait
partie  des  groupes-cibles  –  les  entreprises  doivent
occuper,  à  concurrence  de 60 %,  des  demandeurs
d’emploi,  pas  chômeurs  complets  indemnisés,  nous
avons régionalisé cet  élément – et  qu’il  suit  dans les
trois  mois  de son engagement un trajet  de formation,
l’entreprise  de  titres-services  peut  obtenir  une
subvention.

Ce ne sont pas les formations de ce trajet qui font
l’objet  d’une  approbation,  puisqu’il  s’agit  plutôt  d’un
cumul de modules, d’une trajectoire faisant appel à une
ou  plusieurs  formations  externes  qui  ont  été
préalablement accomplies. Il s’agit plutôt d’un parcours
à la carte.

L’intervention  publique  est  de  150 euros  pour  des
formations de minimum 9 heures et 350 euros pour les
formations de minimum 18 heures. La particularité est
que c’est un budget isolé par rapport au budget attribué
à chaque entreprise.

Des entreprises titres-services sont à peu près 160 ou
170 à recevoir un budget annuel de moins de 100 euros.
De par ce mécanisme, on ne veut pas aller puiser dans
ce budget attribué par la formule que j’expliquais tout à
l’heure ;  c’est  un  budget  tout  à  fait  isolé  et  qu’elles
peuvent solliciter.

Par contre, je trouvais intéressant de mélanger déjà
la statistique avec le projet puisque vous constaterez que
5 à  9 personnes  ont  fait  l’objet  d’une  formation  en
moyenne entre 2019 et 2022.

(Réactions dans l’assemblée)

Sur  l’ensemble  des  travailleurs  titres-services
renseignés en Région wallonne, nous inventorions entre
5 et  9 personnes  physiques,  pour  la  totalité,  qui  ont
bénéficié de ce dispositif. Cela ne veut pas dire que le
mécanisme  n’existe  pas  puisqu’il  existe  un  même
mécanisme du côté de Form TS, qui est plutôt le fonds
de  formation  sectoriel  dont  les  interventions  et  les
possibilités  d’intervention  sont  plus  fluides,  dont  le
niveau  d’intervention  est  plus  important.  Il  n’en
demeure pas moins que dans ce cas-ci, nous avons un
dispositif  dont  une  de  ses  branches  engendre  5 à
9 personnes d’action par année, en moyenne.

Si maintenant je me concentre plus sur l’effectivité
du Fonds de formation titres-services, l’effectivité veut
dire :  quels  sont  les  chiffres  parlants  que  nous  allons
pouvoir  identifier ?  Je  ne  vais  pas  m’amuser  à  faire
l’historique  et  la  croissance  des  choses ;  je  me
contenterai de 2021 et 2022.

En termes de formations remboursées, nous étions à
1 723 formations  remboursées  en 2021  et  1 971 en
2022. On n’est pas ici  sur l’année budgétaire ;  on est
bien sur l’année de formation.

Cela  a  concerné  8 676 travailleurs  en 2021 et
10 949 travailleurs  en 2022.  Je  n’ai  malheureusement
pas les  chiffres du nombre d’heures de formation par
travailleur ; c’est une donnée manquante.

J’attire  véritablement  votre  attention  sur  la  notion
budgétaire.  Le  budget  initial,  attribué  par  le
Gouvernement,  approuvé  par  le  Parlement,  est  passé
d’un budget initial,  en 2021, de 2 185 350 euros et  de
2 226 100 euros en 2022.

La consommation, donc l’usage de ce dispositif par
l’ensemble  des  entreprises,  s’élève,  pour  2021,  à
948 000 euros  et,  pour  2022,  à  1 305 300 euros.  Cela
signifie que nous avons ici un des dispositifs les moins
sollicités, les moins utilisés et les moins consommés de
l’ensemble de ce que je suis amené à gérer. Au sein du
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Département des aides publiques et incitants financiers,
nous gérons à peu près 2, 2 milliards d’euros. On va des
APL aux titres-services, avec les différentes Impulsion,
les autres SESAM et les incitants à la formation.

C’est  le  résultat  le  plus  invraisemblable.  On verra
par la suite quelles sont les origines possibles. C’est un
constat ;  il  y a des origines possibles à ce constat. La
problématique  est  que  nous  avons  près  de  2 millions
d’euros qui sont consacrés à la formation d’un public
particulièrement fragilisé – et précarisé diront certains –,
mais dont la mobilisation ne va engendrer que près de la
moitié, voire moins de la moitié.

Ce sont des moyens perdus. On ne pousse pas à la
consommation  budgétaire ;  on  pousse  simplement  au
fait que, lorsqu’une politique est mise en place afin de
corriger une situation, celle-ci puisse remplir son action
par les moyens qui sont dégagés et réservés. Ici, ce n’est
absolument pas le cas. Il faut donc faire aveu de défaite
sur  cet  élément.  Quelques  points  d’orientation  et
d’attention en conclusion seront nécessaires.

Concernant  l’effectivité,  je  vais  vous  donner  une
intensité de l’usage de ces formations au regard de ces
différentes formalités. Je ne reviens pas sur le trajet de
formation ;  on  a  vu  la  catastrophe  que  c’était.  Par
contre, on voit que, au niveau des formations externes,
nous sommes à 78 %, tandis que cela descend à 16 % au
niveau des formations par opérateur interne. Enfin, les
formations  sur  le  terrain  ne  représentent  que  5,75 %
en 2022.

Je  vous  mets  ici  les  différents  domaines  qui  sont
sollicités  et  qui  sont  repris  dans  le  catalogue.  On
retiendra  que  les  techniques  métiers  et  l’ergonomie
représentent  quasiment  50 %  des  sollicitations  des
modules qui ont fait l’objet d’une approbation.

J’en arrive aux constats et aux points d’attention que
je souhaiterais partager avec vous.

Pour rappel  – c’est  toujours  intéressant d’avoir  ce
nombre  à  l’esprit  –,  nous  avons  2 213 modules  de
formation approuvés dans le catalogue. À notre sens, le
nombre de formations approuvées rend la  lisibilité de
l’offre de formation difficilement compréhensible.

À plusieurs reprises, dans les interventions qui ont
pu avoir lieu, que ce soit au niveau de l’intervention de
l’évaluation avec les représentants d’Idea Consult ; c’est
la question de la trajectoire de la formation. Ce n’est pas
un marché qu’il faut sur tel ou tel type de formation qui,
isolément,  ne vont  pas  donner  énormément  de sens à
l’aide-ménagère de suivre une formation éparpillée dans
un  monticule  de  prestations.  Il  y  a  clairement  la
nécessité de créer une trajectoire de formation qui rend
plus lisible – à la fois pour l’aide-ménagère, mais aussi
pour l’entreprise – le fait qu’il y ait une réelle montée en
compétences  sur  la  trajectoire  de  l’exercice  de  la
fonction.  On  pourra  venir,  par  la  suite,  sur  une

trajectoire de formation à l’entrée, mais éventuellement
aussi à la sortie du secteur.

L’attribution  budgétaire  par  droit  de  tirage
correspond à une activité  dans le  cas du titre-service,
mais pas le réel besoin en termes de formation. Comme
je vous l’ai indiqué tantôt, la formule ne représente pas
un besoin dans l’attribution budgétaire. Elle représente
un taux d’activité. On peut dire que c’est cela qui peut
être corrélé. Une grande entreprise a beaucoup d’aides-
ménagères  et  va  dès  lors  engendrer  un  besoin  plus
important.  Cela  ne  veut  pas  dire  pour  autant  que  le
besoin de formation de l’aide-ménagère individuelle est
véritablement rencontré. Des pistes qui sont mises sur la
table  aujourd’hui  visent  à  mettre  une  intensité  plus
importante  à  l’entrée  en  formation.  Il  ne  faut  pas
associer  le  taux  d’activité  avec  le  besoin  direct  de
formation,  mais  plutôt  l’identité,  la  cartographie,  la
présence  de  différents  types  d’aides-ménagères,  avec
leur  expérience,  leur  parcours,  leur  passé  et
probablement leur futur, de voir quels sont les parcours
de formation à mobiliser.

En 2021, ce principe d’attribution arithmétique très
simple – mais ce qui est simple n’est pas toujours très
efficace – signifie que près de 179 entreprises sur 895
qui étaient dans les conditions ont reçu une attribution
d’un  montant  de  moins  de  100 euros.  En 2022,
169 entreprises ont reçu un droit de tirage de moins de
100 euros sur les 857 qui étaient en droit de le recevoir.

Autrement dit, il n’y a aucun ou très peu de leviers
en  termes  de  mobilisation  d’une  formation.  Des
méthodes  peuvent  être  mises  en  place,  à  la  fois  en
termes de plafonds et de planchers.

En ce qui concerne le peu de recours au dispositif, il
ne  m’appartient  pas  ici  de  remettre  en  question
l’intervention  partielle  du  dispositif  par  rapport  à
l’intensité que la formation doit avoir et son coût.

Il  n’en demeure pas  moins que quand nous avons
une intervention – elle n’a jamais été indexée depuis la
régionalisation – de 14,50 euros par travailleur. Si nous
la  mettons  en  relation  avec  les  27,43 euros
d’intervention pour une prestation titre-service, il existe
une distorsion fort importante. Au niveau des entreprises
titres-services,  nous  savons  aussi  que  la  situation
financière est extrêmement délicate.

Cela  fait  partie  des  évaluations  que  nous  avons
menées en 2016-2017.  Nous  avions alors  aussi  établi
une évaluation sur le titre-service. Elle portait à la fois
sur  les  finances publiques engendrées  et  les  effets  de
retour régionaux et fédéraux, mais aussi sur le niveau de
difficultés financières que rencontraient  les entreprises
de titres-services.

Un incitant à la formation pour les aides-ménagères,
qui crée une telle difficulté dans un environnement où
c’est une fonction critique, mérite réflexion. Je voudrais
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revenir sur le paysage des incitants à la formation au
niveau de la Région wallonne.

Qu’avons-nous  comme  paysage ?  Nous  avons
spécifiquement le Fonds de formation titres-services, le
congé éducation payé, le chèque formation et le crédit
d’adaptation.

On  va  commencer  par  le  plus  simple.  Le  crédit
d’adaptation est un ensemble de formations organisées à
l’initiative de l’employeur, mais qui sont spécifiques à
cette entreprise et qui ne sont pas transférables. Ce sont
des formations qui ne peuvent pas, par définition, viser
le métier d’aide-ménagère. C’est un dispositif qui n’est
pas accessible pour les aides-ménagères au niveau de la
Région wallonne.

Le  chèque  formation  ne  vaut  que  pour  les  PME,
moins de 250 travailleurs. Le terme « PME » exclut les
ASBL,  les  communes,  les  ALE,  les  entreprises  de
grande taille. Cela concerne uniquement les entreprises
de moins de 250 travailleurs.

Pour  le  congé  éducation  payé,  le  Graal  de
l’épanouissement  individuel  des  travailleurs  par  la
formation, comment se fait-il  que les aides-ménagères
ne  sollicitent  pas  ce  type  de  dispositif ?  Ce  sont  les
règles pratiques. Si vous êtes travailleur dans un contrat
de travail de moins d’un mi-temps, vous n’y avez pas
accès.

Cela signifie que les dispositifs présents en Région
wallonne  d’incitants  à  la  formation  pour  les  aides-
ménagères leur sont inaccessibles par soit la structure de
la formation, soit par la structure de l’entreprise, soit par
simplement les contrats de travail qu’elles occupent.

Pour rappel, nous sommes sur un régime de travail
de  prestations  moyennes  en  Région  wallonne  de
18 heures  par  semaine,  moins  qu’un  mi-temps.  Un
temps plein, c’est 38 heures par semaine. Par définition,
arithmétiquement, les aides-ménagères sont exclues du
congé éducation payé.

Un projet de réforme sur le volet congé éducation
payé est en cours. Avec la prise en compte des temps
partiels, il devrait corriger cette distorsion.

En conclusion, le secteur des titres-services souffre
principalement  de  deux  maux.  Le  premier  est
l’attractivité, la possibilité de sortir de cette question de
la fonction critique qui fait en sorte que les entreprises
rencontrent  des  difficultés  pour  recruter,  mais  le
maintien à l’emploi constitue également une difficulté.
Je  ne  vais  pas  parler  de  sortie,  mais  du  maintien  de
l’emploi où il  y a  un taux extrêmement  important  de
sortie négative vers les soins de santé ou éventuellement
vers l’inoccupation.

Dès  lors,  il  faut  travailler  sur  l’attractivité  du
dispositif pour les aides ménagères en les incitant et en
réenchantant justement le métier d’aide-ménagère parce

qu’être  aides  ménagères,  c’est  aussi  énormément  de
relations. C’est aussi une capacité de savoir-être qui est
extrêmement importante et  il  ne faut pas sous-estimer
ces  compétences  à  mobiliser.  Inéluctablement,  à  un
moment  donné,  va  se  poser  la  question  de  la  fatigue
physique,  la  fatigue  psychologique  et  l’isolement
présents dans ce métier.

Il  peut y  avoir  des cas  particuliers avec des  aides
ménagères qui travaillent 10, 15, 20 ans, mais ce sont
vraiment des situations extrêmement marginales. Or, on
ne fait pas de règles sur des situations d’exception. Il est
temps ici aussi de se positionner sur le fait qu’il y ait à
la fois un travail sur l’attractivité, mais aussi un travail
sur le maintien et voir la sortie positive du secteur. Une
des pistes pourrait être un repositionnement d’une partie
du budget du Fonds de formation aux titres-services, au
bénéfice justement de ces trajectoires, à l’instar de ce
qui  a  déjà  pu  être  mis  en  place  par  rapport  à  une
commission  paritaire 318  « Aides  familiales »,  où
l’évolution via un remplacement des travailleurs prenant
en compte le coût du remplacement de ces travailleurs
par  les pouvoirs publics pourraient  être  aussi  une des
pistes à investiguer.

Audition de M. de Bruyn, Chef de direction de la
Direction régionale du contrôle du bien-être au travail

de Namur, du Luxembourg et du Brabant wallon du
Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation

sociale

M. le Président. – La parole est à M. de Bruyn.

M. de  Bruyn,  Chef  de  direction  de  la  Direction
régionale du contrôle du bien-être au travail de Namur,
du Luxembourg et du Brabant wallon du Service public
fédéral  Emploi,  Travail  et  Concertation  sociale.  –
Contrairement  à  mes  prédécesseurs,  je  ne  suis  pas
directement  lié  au  secteur  des  titres-services.  Je  suis
chef de direction de la Direction du contrôle du bien-
être  au  travail  pour  le  Brabant-wallon,  Namur  et
Luxembourg, et fonctionnaire au SPF Emploi.

Aujourd’hui,  l’objectif  est  de  vous  présenter  une
campagne  d’inspection  que  nous  avons  réalisée  au
niveau  national 2022.  Cette  campagne a  eu,  pour  une
première fois, des répercussions importantes, aussi bien
au niveau national que régional – étant donné que cette
matière est effectivement régionalisée.

Cette campagne a duré trois mois et elle impliquait,
au  niveau  national,  les  huit  directions  régionales  du
contrôle  du  bien-être.  L’objectif  était  d’inspecter  les
différentes sociétés agréées titres-services qui ont leur
siège  social  en  Belgique  et  principalement  l’activité
d’aide-ménagère. Nous avions laissé le choix au niveau
des  directions  régionales.  Les  inspecteurs  concernés
pouvaient  choisir  leur  cible  d’inspection  et  le  critère
était l’établissement physique, donc l’adresse du siège
social  de  l’entreprise  située  dans  leur  direction
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régionale. Pour ne pas prendre le secteur au dépourvu,
nous avions annoncé nos visites par l’envoi d’un avis de
passage par la fixation d’une journée avec l’employeur.
L’objectif  était  de  faciliter  cette  visite  et  surtout  de
rassembler  une  série  de  documents  que  nous  avions
sollicité  pour  inspection  et  aussi  s’assurer  que  les
personnes seraient bien physiquement présentes au siège
social.

Comme mon voisin l’a exprimé tout à l’heure, j’ai
présenté  cette  caractéristique  du  secteur,  en  tout  cas
pour ma partie, c’est-à-dire la relation tripartite ; partie
particulière, à savoir que l’on ne rencontre pas ce type
de situation par ailleurs. Une relation tripartite qui met
en jeu une entreprise de titres-services : l’employeur, le
travailleur  de  l’entreprise  et  l’utilisateur,  qui  est  un
particulier.  Comme  rappelé  tout  à  l’heure,  les
fondements de cette disposition légale, et donc l’arrêté
royal qui a institutionnalisé les titres-services, datent de
2001, et ont donc plus de 20 ans.

Pour rappel, ces sociétés de titres-services sont des
employeurs, qui ont l’obligation de respecter les mêmes
obligations  qui  incombent  à  tout  employeur,  à  savoir
celles liées au bien-être des employés et aux risques qui
y sont associés. Par ailleurs, ces employeurs assument
également la responsabilité pénale finale dans le cadre
de ce respect des obligations prévues au niveau de la
réglementation du bien-être.

Comme exprimé tout à l’heure, notre focus portait
sur  les  activités  des  travailleurs et  des  travailleuses  –
elles sont 97 %, comme je l’ai entendu tout à l’heure –
par rapport aux risques dans leur activité. Effectivement,
comme Federgon le met aussi  en avant,  ainsi  qu’Idea
Consult  dans  son  rapport,  il  existe  des  risques  réels
pouvant entraîner des maladies professionnelles  liés  à
l’exposition  à  des  agents  chimiques,  et  des  risques
élevés  que  l’on  peut  retrouver  dans  la  sphère  des
problèmes musculosquelettiques. Dans ce cas, il s’agit
de mauvaises postures, de mouvements répétitifs, d’un
effort physique important pouvant causer des douleurs
et entraîner des maux de dos, des douleurs articulaires
ou musculaires, des douleurs plus spécifiques au niveau
du cou ou des épaules, pour la partie supérieure, ou au
niveau poignets et coudes, au niveau des membres.

Par ailleurs, il y a également le recours à des agents
chimiques. Les produits de nettoyage, les détergents, les
désinfectants  peuvent  causer  des  problèmes  de  peau,
comme des irritations  cutanées ou des  allergies,  ainsi
que des problèmes respiratoires causés par l’exposition
aux  vapeurs  de  ces  produits,  qui  peuvent  contenir
différents  composants acides,  des  mélanges  ou  des
produits dangereux : des colorants, des parfums et des
agents de synthèse.

Le  but  de  cette  campagne  d’inspection  était
d’objectiver  la  situation  sur  le  terrain.  Nous  avions
quelques  indications,  mais  nous  voulions  mettre  en
lumière un secteur particulier : les situations précaires –

les  termes  sont  peut-être  un  peu  forts  –  de  ces
travailleurs des titres-services, la nature particulière de
leur lieu de travail – le domicile de l’utilisateur –, dans
le  but  d’améliorer  les  conditions  de  travail  de  ces
employés au niveau de la sécurité et de la santé.

C’est une situation particulière pour nous au niveau
du  lieu  de  travail,  ce  n’est  pas  quelque  chose  de
commun.  D’une  part,  pour  l’inspection,  c’est  le
domicile  d’un  particulier.  Les  modalités  d’inspection
chez un particulier sont spécifiques,  elles ne sont pas
évidentes.  En  tant  qu’inspecteur  social  dans  une
entreprise, on a le droit de s’inviter chez un employeur ;
chez un particulier, c’est plus complexe au niveau légal.

De  l’autre  côté,  pour  l’employeur  ou  la  ligne
hiérarchique, la difficulté est d’exercer une supervision
du travailleur présent chez le particulier. On en est bien
conscient. Il ne faut pas pour autant oublier le respect
des  obligations  prévues  par  la  réglementation,  et  le
contrôle de ce respect par l’utilisateur.

Je vais vous présenter, de manière chiffrée, quelques
éléments au niveau de ces inspections.

Au niveau national, on a réalisé 175 inspections au
siège d’entreprises de titres-services agréées, avec une
répartition quasi uniforme au niveau des huit directions
régionales : 20 à 25 inspections en général. Comme je le
disais tout à l’heure, les inspecteurs ont eu le choix des
cibles. Ils ne se sont pas nécessairement concertés, ils
n’ont pas reçu de consignes particulières, mais toujours
est-il qu’il y a principalement eu des visites au niveau
des sociétés privées : 130 sur 175. Par la suite, les autres
formes juridiques ont été beaucoup moins représentées.
Ce  n’est  donc  pas  voulu.  Chaque  inspecteur  a
individuellement  fait  ses  choix  et  il  en  résulte  cette
photographie  des  différentes  répartitions  par  forme
juridique.

Nous  avions  également  prévu  une  certaine
standardisation de ces contrôles et  nous avions dressé
une check-list et un avertissement écrit standardisé de
manière à garantir un contrôle uniforme au niveau de
différentes  entreprises.  Ces  175 inspections  ont  donné
lieu  à  la  rédaction  de  159 avertissements  écrits,  de
19 avis correctifs et d’un pro justitia.

Pour  information,  un  avertissement  écrit  est  la
signification à un employeur qu’il y a des infractions à
la  réglementation  qui  ont  été  constatées.  Un  avis
correctif  est  dans  le  pouvoir  de  l’appréciation  de
l’inspecteur.  Derrière  cet  avis,  il  y  a  soit  un
manquement, soit une constatation avec une infraction.
Cependant, l’employeur a déjà mis des choses en œuvre,
qu’il faut corriger certains aspects. Ainsi, le niveau de
gravité est un peu différent. Enfin, le  pro justitia est le
constat que l’employeur est allé trop loin au niveau de
ces  infractions  et  que  l’inspecteur  social  estime  que
c’est la justice qui doit prendre le dossier en main. Cela
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vous permet de vous rendre compte que nous avons fait
qu’un pro justitia sur 175 visites.

Je n’ai pas voulu vous présenter un par un tous les
différents  points  de  la  check-list,  mais  j’ai  voulu
simplement  mettre  en  lumière  les  infractions  les  plus
importantes qui ont été constatées et qui font référence
aux obligations qui n’ont pas été rencontrées.

La  toute  première  est  l’obligation  de  présenter  de
différentes  analyses  de  risque  écrites.  Nous  avons  pu
constater  qu’il  existe  une  obligation  d’analyses  de
risques spécifiques qui sont nécessaires. Je l’ai expliqué
tout à l’heure par rapport au fait d’être exposés à des
agents chimiques, au fait que ces travailleurs de titres-
services sont occupés à la manutention de charges. Il y a
également le fait que ces travailleuses soient 97 % des
femmes  et  que  les  aspects  liés  à  la  protection  de  la
maternité rentrent en ligne de compte. Nous avons pu
constater  que  ces  analyses  de  risque  n’étaient
généralement  pas  réalisées  souvent  par  manque  de
connaissance  sur  ces  obligations  réglementaires  de  la
part  des employeurs.  Ce n’est  pas  nécessairement par
mauvaise volonté ou mauvaise foi.

Un  deuxième  point  majeur  mis  en  lumière  est  la
problématique de la surveillance de santé. L’objectif de
la  surveillance  de  santé  est  de  détecter  des  maladies
professionnelles  à  la  source,  c’est-à-dire  le  plus  tôt
possible, et empêcher que des travailleurs soient mis au
travail  pour  des  tâches pour lesquelles ils  ne peuvent
supporter  les  risques.  Le  constat  est  le  suivant.
L’absence de surveillance de santé obligatoire aussi bien
au  niveau  de  l’embauche  de  la  travailleuse  que  de
manière périodique est liée aux aspects des risques liés
aux agents chimiques et  à la manutention de charges.
Nous  avons  fait  le  constat  que  les  employeurs  ne
maîtrisent pas la réglementation et ne connaissent pas la
fréquence  de  l’évaluation  périodique  ainsi  que  les
dispositions médicales supplémentaires qui sont prévues
à cet effet.

Un autre point mis en avant et que vous pouvez bien
imaginer en pratique, c’est l’absence de surveillance, de
supervision  chez  les  utilisateurs  par  la  ligne
hiérarchique.  Comme je  l’expliquais,  c’est  un  lieu  de
travail  particulier.  Il  y  a  une  difficulté  de  pouvoir
démontrer  que  la  ligne  hiérarchique  est  capable  de
vérifier auprès d’un nouvel utilisateur, lors d’une visite
d’accueil,  si  l’équipement  qui  est  fourni  et  mis  à
disposition  rend  compte  des  exigences  minimales  par
rapport à l’ergonomie et à d’autres risques que l’on peut
retrouver  chez  l’utilisateur :  électriques,  les  premiers
soins ou les produits de nettoyage qui sont utilisés.

Nous  avons  constaté  le  fait  parmi  d’autres  que
certains  employeurs  n’ont  jamais  rendu  visite  à
l’utilisateur et donc ne voient jamais le poste de travail
de leurs employés.

Concernant  la  défense  apportée  par  certains
employeurs, celle-ci se fait plutôt par la production de
documents tels que des brochures,  des flyers qui sont
destinés à  l’utilisateur.  On affirme avoir  une liste  des
équipements, des produits que l’utilisateur doit mettre à
disposition. On fait des mentions d’obligation telles que
des  obligations  légales  par  rapport  à  des  risques  sur
l’ergonomie  ou  les  produits  utilisés.  On  vous  amène
aussi  une  preuve  que  les  employés  ont  bien  reçu  la
formation. Néanmoins, cela ne rencontre pas l’objectif
légal  de  supervision  du  travailleur  dans  son
environnement de travail.

Par rapport à l’emploi – on parlait tout à l’heure de
la formation –, même si la formation par rapport à des
agents  chimiques,  à  l’ergonomie  ou  la  manutention
manuelle de charges – qui font partie des thématiques
abordées précédemment – ont été données, on ne peut
pas vérifier dans quelle mesure elles sont correctement
appliquées chez l’utilisateur.

Quand  on  parle  d’ergonomie  sans  supervision  du
matériel, quand on ne voit pas non plus les produits mis
à disposition et que l’on ne contrôle pas le port effectif
des équipements de protection individuelle fournis par
l’employeur,  tout  cela  nous  a  amenés  à  prendre  le
constat  de  ces  différents  manquements.  Suite  aux
différentes sollicitations, nous n’en sommes pas restés là
et nous avons prévu un plan d’action pour cette année,
qui prévoit notamment de revenir vers les entreprises –
on  a  appelé  cela  le  top 20  –  qui  ont  eu  le  plus  de
manquements  pour  objectiver  dans  quelle  mesure  des
actions ont été prises pour lever ces manquements. La
perspective est d’être plus répressif et donc de monter
dans la gradation de nos outils tels que des injonctions
ou un  retour  vers  les  autorités  judiciaires  via  un  pro
justitia.  Nous  avons  également  pris  contact  avec  les
autorités  judiciaires  afin  qu’elles  soient  conscientisées
de cette démarche et que ces pro justitia soient lus dans
un certain contexte.

Comme je vous le disais tout à l’heure, le constat a
été fait que nous avions principalement axé nos visites
dans  les  entreprises  privées.  Nous  avons  également
souhaité étendre les contrôles vers de nouvelles cibles
liées au service public. On les a citées tout à l’heure au
niveau des formes juridiques.  Nous avons 32 visites à
effectuer également.

Je termine par le constat qu’il y a une nécessité de
conscientiser  les  acteurs,  le  secteur.  Nous  avons
collaboré  avec  nos  collègues  de  l’humanisation  du
travail  afin qu’ils puissent réaliser  différents supports,
actualiser des supports didactiques, pédagogiques. L’une
des  premières  réalisations  est  la  mise  à  jour  sur  la
plateforme  BeSWIC  d’une  page  spécifique  liée  au
secteur des titres-services.
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Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Je  remercie  les  différents
intervenants pour leur  intervention et  d’avoir  répondu
présents à l’invitation de la commission.

On  en  a  souvent  débattu,  ainsi  qu’au  sein  de  la
société  de  manière  générale :  le  secteur  des  titres-
services est majoritairement féminin. Il compte plus de
97 % de travailleuses qui font un métier lourd avec des
conditions de travail qui nuisent dans les faits à la santé
des aides-ménagères. Dans le secteur des titres-services,
les  travailleuses  sont  35 fois  plus  susceptibles  de
souffrir de troubles musculosquelettiques et ont 260 %
plus de risques de connaître une incapacité de travail de
longue durée durant leurs cinq premières années. Pour
nous, c’est très interpellant.

On parle d’un métier avec un taux d’absences pour
maladie  qui  explose,  avec  en  plus  des  salaires  qui,
malgré  les  indexations,  restent  encore  très  faibles.
Aujourd’hui, on est juste au-dessus des 13 euros bruts
de  l’heure.  Cela  donne,  vu  la  grande  proportion  des
temps partiels, un revenu moyen qui se situe entre 1 170
et  1 350 euros  seulement.  Il  n’y  a  rien  d’étonnant
finalement à ce que les travailleuses du secteur se soient
largement  mobilisées  ces  dernières  années.  On  a
d’ailleurs  vu  la  semaine  dernière,  avec  les  mesures
prises par le Gouvernement, que cette lutte paie. Je tiens
dans  ce  sens  à  féliciter  les  travailleuses  et  les
organisations syndicales pour leur mobilisation, et à les
encourager à continuer leur combat juste.

J’ai d’ailleurs été assez surprise par la réaction du
représentant  de  Federgon.  On a  aussi  pu  lire  dans  la
presse  que  les  dernières  mesures  prises,  qui  sont  une
première avancée pour les travailleuses, menaceraient la
stabilité financière du secteur, alors qu’il y a parmi les
entreprises  qu’il  représente  certains  géants  comme
Trixxo ou Daoust qui font d’importants bénéfices et qui
grandissent en achetant les plus petites. Tout le secteur
n’est pas du tout dans la même situation, mais cela me
semble important de recadrer la situation, surtout que ce
n’est pas gage de meilleures conditions de travail.

Je  tiens  aussi  à  saluer  le  travail  de  l’Inspection
sociale.  Les  questions  du  bien-être  au  travail  et  des
contrôles  sont  un  enjeu  primordial  dans  tous  les
secteurs.  Vu les conditions ici,  cela l’est  encore  plus.
C’est un secteur particulier, avec des travailleuses plus
éparpillées dans des milieux de travail où l’on ne peut
pas  facilement  aller  voir  ce  qu’il  s’y  passe.  Chapeau
pour le travail. 

J’en  viens  à  mes  questions.  Au  départ,  un  des
objectifs  du  dispositif  était  de  créer  des  emplois  de
qualité  pour  des  personnes  moins  qualifiées.  On
constate aujourd’hui que c’est un service indispensable
qui a bien confirmé son utilité. Pour certains, c’est un
modèle  économique  comme  un  autre.  Je  voudrais

demander  à  l’ensemble  des  intervenants  de  manière
générale : comment voyez-vous l’avenir du secteur ?

Le rapport  d’Idea Consult explique que l’immense
majorité des entreprises ne fournissent pas les produits
ménagers utilisés par les aides-ménagères. On cite que
82,8 % des entreprises ne le font pas et n’envisagent pas
de  le  faire.  Le  rapport  l’attribue  au  fait  que,
contrairement  aux  services  de  nettoyage  industriel,  le
dispositif  de  titres-services  prévoit  que  les  produits
ménagers soient fournis par le client. Dans la pratique,
cela signifie  qu’il  est  très difficile  de garantir que les
produits fournis fournis soient sûrs et sains.

Pour pallier ce problème réel, la Wallonie a décidé
d’une obligation pour les entreprises de signer avec les
utilisateurs une convention qui fixe les caractéristiques
obligatoires  des  produits  ménagers  fournis  à  l’aide-
ménagère.  Dans  ce  sens,  une  convention  type  a  été
créée. Elle indique que sur base de l’analyse de risques
effectuée  par  l’entreprise,  celle-ci  se  réserve  le  droit
d’interdire  l’utilisation  de  certains  produits  jugés
dangereux.  Il  a  aussi  indiqué  qu’elle  doit  former  ces
travailleuses à l’utilisation du matériel  et  des produits
courants.  Or,  mis  à  part  une  série  d’exemples,  ces
matériaux  et  les  produits  ne  sont  pas  finalement
clairement définis.

Puis il y a aussi le fait que dans certaines entreprises,
les  analyses  de  risques  ne  sont  pas  toujours  bien
réalisées, comme l’a démontré le rapport de l’Inspection
fédérale  au  début  d’année.  Dans  les  faits,  certaines
entreprises font finalement ce qu’elles veulent. Dès lors,
ne  serait-il  finalement  pas  utile  de  créer  une  liste
standard  de  substances  et  des  matériaux  interdits ?
Évidemment, la création de cette liste serait réalisée en
collaboration  avec  des  experts  en  santé  publique,  les
syndicats et les entreprises de titres-services. Au niveau
de l’inspection du travail, que pensez-vous de cela ? Et
évidemment, qu’en pensent les entreprises ? Parce que
c’est  effectivement  une  problématique  importante
surtout qu’il existe des études qui montrent que même
dans les produits de nettoyage courant,  on trouve des
perturbateurs endocriniens ou des substances allergènes,
voire les deux.

Concernant  l’Inspection  fédérale,  dans  le  rapport
d’Idea  Consult,  près  d’une  travailleuse  sur  deux
affirmait que son entreprise n’allait pas au domicile du
client pour vérifier le lieu de travail et près de quatre sur
dix affirmaient que leur entreprise ne les informait pas
des  risques  pour  leur  santé.  Le  rapport  de  la
campagne 2022 a confirmé, voire accentué ces constats
des travailleuses. Au total, il y avait 159 entreprises sur
175 contrôlées, dans lesquelles au moins une infraction
avait  été  constatée.  Sur ces 59 entreprises,  savez-vous
combien  se  trouvent  en  Wallonie ?  Où  en  est  la
procédure  de  suivi ?  La  ministre  Morreale  nous  a
indiqué  que  les  entreprises  avaient  reçu  un  délai  de
six mois pour se mettre en règle. Sait-on maintenant si
cela a été fait ?
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J’en viens à une question destinée au représentant de
ConcertES. Dans le rapport d’Idea Consult, on voit que
les  travailleuses  qui sont  dans les  entreprises  sociales
sont  plus  nombreuses  à  être  satisfaites,  ou  très
satisfaites, de leur entreprise et de leur métier que celles
qui travaillent dans les entreprises privées à but lucratif.
Pendant  le  covid,  le  secteur  social  a,  en  fait,  mieux
résisté que le secteur commercial.  Voyez-vous un lien
entre cette plus grande satisfaction des travailleuses et
cette  meilleure  résistance  aux  crises ?  Au  niveau
pratique  que  mettent  en  place  les  entreprises  sociales
pour arriver finalement à cette meilleure satisfaction des
travailleuses pour leur travail ?

J’en viens à une question pour le Fonds de formation
titres-services.  Dans  le  rapport  d’Idea  Consult,  à
nouveau,  un  tiers  des  travailleuses  déclarent  n’avoir
jamais participé à une formation dans le cadre de leur
travail dans les titres-services. Il  est aussi indiqué que
très  peu  de  travailleuses  bénéficient  d’une  formation
continue  puisque  seulement  21 % d’entre  elles  disent
recevoir une formation chaque année et 21,5 % moins
d’une  fois  par  an.  Près  d’une  fois  sur  deux,  les
travailleuses interrogées disent que c’est parce qu’il n’y
a  pas  eu  de  proposition  de  la  part  de  l’employeur.
Toujours en matière de formation, on voit aussi dans le
rapport  que  c’est  seulement  20,4 %  des  travailleuses
interrogées dans le rapport d’Idea Consult qui ont reçu
une formation dès leur arrivée dans leur entreprise. Ces
chiffres datent de la période 2018-2020. C’est vraiment
interpellant  parce  que  la  formation  ici  est  très
importante pour apprendre tout ce qui touche au niveau
ergonomique.  On sait  que  c’est  hyper  important  pour
prévenir  les  maladies  professionnelles  ou  les  troubles
musculosquelettiques, entre autres.

Depuis  la  réforme  du  1er janvier 2022,  les
entreprises sont censées offrir, à la suite de ce constat,
chaque année, au minimum 9 heures de formation par
an  à  chaque  travailleuse  des  titres-services.
Évidemment,  dans  le  rapport  d’Idea  Consult,  on  voit
que  le  montant  remboursé  pour  des  formations
effectuées  en  2019 était  de  1,2 million  d’euros.  Dans
votre présentation, peut-être l’avez-vous dit, mais je n’ai
pas  entendu  si  vous  aviez  constaté  qu’il  y  avait  une
augmentation  marquée  l’an  dernier  par  rapport  à  ce
chiffre. Pouvez-vous me répondre sur ce point ?

Le mois dernier, un des auteurs du rapport que nous
avons reçu ici juste avant vous nous expliquait que le
budget  du  compte  de  formation  sectoriel  n’était  pas
encore assez utilisé et  qu’il  y a  aussi  énormément  de
triche  au  niveau  de  la  formation.  Il  suggérait  la  fois
passée de proposer un véritable parcours de formation
aux aides  ménagères  en  s’appuyant  sur  le  FOREm –
nous avons entendu parler de cela aujourd’hui – ou sur
des formateurs professionnels.

Comment  analysez-vous  cela ?  Selon  vous,  que
faudrait-il faire pour répondre au problème de triche ?

Pour nous, le problème n’est finalement pas que ce
soit une obligation trop lourde. Pour le reste du secteur
privé,  il  y  a  aussi  la  loi  Peeters  qui  oblige  les
employeurs à organiser chaque année en moyenne cinq
jours de formation par ETP.

Il y a aussi un projet de loi en discussion à Bruxelles
qui  parle  de  16 heures  de  formation  par  an.  Ici,  en
Wallonie,  nous  sommes  à  9 heures  par  an  et  par
travailleuse.  Nous trouvons qu’il  y  a  moyen que  cela
soit respecté.

Ensuite, c’est difficile de pouvoir compter sur l’effet
tremplin  qui  a  été  envisagé  lors  de  la  création  du
système.

Nous  avons  pu  en  discuter  lors  de  la  dernière
discussion le mois passé. Nous voulions revenir sur une
question  par  rapport  au  modèle  de  prix.  Nous  avons
dans le  rapport  le  fait  qu’un tiers  des  utilisateurs  des
titres-services  sont  retraités.  Nous  souhaitions  revenir
dessus aujourd’hui.  Malgré  les  augmentations qui  ont
été obtenues ces dernières années, la Belgique a encore
des pensions qui sont très basses. Nous savons que, à
partir  du  1er janvier  de  l’année  prochaine,  le  prix  du
titre va passer de 10 euros au lieu de 9 euros. Il serait
question de pouvoir  l’indexer automatiquement.  Il  est
vrai que la plupart des utilisateurs particuliers ont des
revenus au-dessus du revenu médian comme nous avons
pu le constater. 

Néanmoins,  si  le  prix  continue  d’augmenter,  cela
risque de devenir  compliquer pour les utilisateurs  qui
sont  moins  à  l’aise  financièrement.  Je  pense  aux
personnes qui sont pensionnées vu les pensions basses,
mais également, toute une série de personnes en perte
d’autonomie et qui ont des coûts en termes de santé qui
sont élevés. Pour nous, il faut aussi en tenir compte.

Nous avons entendu le mois passé sur les auditions
du rapport qu’il existait d’autres modèles via les CPAS,
par  exemple.  Cependant,  dans  les  faits,  certaines
communes n’ont même plus du tout accès à ce service.
Je voulais voir comment vous voyez les choses quant
aux tarifs des titres-services des utilisateurs.

Une dernière question pour terminer, au niveau de
l’Inspection  fédérale,  nous avons la  mesure  qui  a  été
prise  de  la  visite  médicale  qui  serait  obligatoire  pour
toutes les entreprises de titres-services. Confirmez-vous
bien cela ?  Est-ce vous qui effectuerez le  contrôle ou
bien  l’inspection  régionale ?  Concrètement,  comment
cela se passera-t-il ?

Au  niveau  des  contrôles  qui  seraient  effectués,
pouvons-nous  bien  compter  sur  les  deux  fédérations
d’employeurs pour organiser ces contrôles ?

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.
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M. Sahli (PS).  – Merci aux différents intervenants
pour  leur  exposé  malgré  les  conditions  relativement
inconfortables.

Ceci  étant  dit,  il  a  été  rappelé  par  l’ensemble des
intervenants que le secteur des titres-services est un des
métiers  critiques  listés  par  le  FOREm  en  matière  de
pénibilité. Il s’agit d’un métier physiquement éprouvant,
comme on l’a rappelé à plusieurs reprises, où le travail à
temps partiel est fort présent et qui va de pair avec une
moindre perspective d’évolution salariale.

Il  en  résulte,  dans  ce  secteur  composé
principalement  de  97 %  de  femmes,  un  risque  accru
d’exposition à la pauvreté. Notre devoir à toutes et tous
ici est de travailler d’arrache-pied pour permettre à ces
travailleuses de travailler pour vivre, mais pas pour être
pauvres.

Dans ce cadre, partout où la Wallonie a des leviers
pour actionner des dispositifs  d’amélioration à la  fois
des conditions de travail des travailleuses, mais aussi de
protection,  elle  le  fait.  Elle  l’a  déjà  fait,
Mme la Ministre  l’a  démontré  par  la  réforme  qui  a
confirmé  toute  sa  volonté  de  maintenir  un  dispositif
efficace  et  d’améliorer  les  conditions  de  travail  des
aides-ménagères.  Certes,  la  réforme  de  2021  a  tenu
compte  du rapport  d’Idea Consult.  Une grande partie
des  recommandations  a  été  incluse  dans  la  réforme
de 2021.

Par  ailleurs,  je  me  réjouis  du  résultat  des
négociations  de  la  semaine  dernière,  où
Mme la Ministre a annoncé être parvenue à un accord
pour réformer le secteur des titres-services, visant à la
fois l’amélioration des conditions de travail des aides-
ménagères – environ 45 000 travailleuses –, mais aussi
la  protection  des  utilisateurs  contre  les  frais
complémentaires souvent injustifiés. C’est une réforme
qui  a  été  saluée  par  l’ensemble des  représentants  des
travailleurs en front commun.

J’ai  bien  sûr  quelques  questions.  Certaines  sont
ciblées, d’autres sont plus générales.

Comment  la  réforme  répond-elle  aux
recommandations du rapport d’Idea Consult ? Comment
analysez-vous cette réforme ?

Estimez-vous que l’analyse du risque obligatoire et
l’organisation  d’une  visite  médicale  sont  autant
d’éléments positifs permettant d’améliorer la santé des
travailleurs ?

Quelle  est  votre  appréciation  concernant
l’interdiction, pour les entreprises, de réclamer des frais
supplémentaires aux clients ? Cela permettra-t-il, selon
vous, de mettre de l’ordre dans le secteur ?

Une question concerne l’augmentation de la valeur
faciale du titre-service, qui passe ainsi de 9 à 10 euros.
Comment cet euro supplémentaire pourrait-il être utilisé

par  les  entreprises  pour  qu’elles  participent  aussi  à
l’amélioration des conditions de travail ? Je pense que
cela est essentiel.

Vers  quoi  ces  fonds  supplémentaires  devraient-ils
être dirigés prioritairement ? Parle-t-on ici de la santé,
de la sécurité ou de la formation ? J’aurais voulu avoir
votre appréciation sur cette question.

Quelques questions à Federgon parce que vous avez
exposé un certain nombre d’éléments.

Je  rappelle  d’ailleurs  la  campagne syndicale  « Ma
santé  n’a  pas  de  prix »,  qui  fait  suite  à  un  rapport
d’inspection  fédérale  publié  fin  janvier 2023,  et qui  a
démontré  que,  sur  175 entreprises  contrôlées  en 2022,
159 entreprises  –  soit  97 %  –  ne  respectaient  pas  la
législation relative au bien-être au travail et étaient donc
en infraction.

Certains chiffres font état de la santé des travailleurs
dans le  secteur.  Je pense notamment  aux chiffres  liés
aux congés sans  solde,  car  cela  existe  manifestement
beaucoup dans le secteur. On constate que ces chiffres
sont quatre fois plus élevés dans le secteur des titres-
services  que  dans  d’autres  secteurs.  Comment
expliquez-vous cette différence ?

Comment  améliorer  l’encadrement  des  aides-
ménagères ? On parle d’un encadrement pour 27 aides-
ménagères. Cet encadrement est-il suffisant ou faut-il le
revoir ? Comment le voyez-vous ?

La  visite  médicale  obligatoire  va  permettre  aux
aides-ménagères d’obtenir plus de droits liés à leur état
de santé, c’est une nouveauté. Comment les entreprises
mettent-elles en place leur obligation de formation des
aides-ménagères ?  Estimez-vous  que  ces  formations
sont  utiles ?  Si  oui,  comment  pourraient-elles  être
encore améliorées ?

J’ai une question par rapport à cette problématique
concernant la formation à M. Frédérickx. À moins que
j’aie  mal  regardé,  mais  j’ai  vu  et  aperçu  le  panel  de
formations que vous avez projeté tout à l’heure. C’est
peut-être  une  erreur  d’inattention,  mais  je  n’ai  pas
identifié de formation qui permette aux aides-ménagères
de  basculer  vers  un  autre  métier.  Alors  que  l’un  des
objectifs de la formation, c’est de permettre, à un certain
moment  donné,  à  certaines  travailleuses  de  changer
d’orientation.  Existent-elles ?  Elles  ne  sont  pas
demandées par les travailleuses, ou elles n’existent pas
dans  le  panel.  Dans  le  panel  que  j’ai  observé  tout  à
l’heure  dans  votre  projection,  je  n’ai  pas  identifié  ce
volet.

Madame Gilbert de Cauwer, vous disiez que c’est un
métier  fatigant.  Quelles  sont  les  solutions  que  les
entreprises proposent ? C’est facile de faire un constat
en  disant  que  ce  n’est  pas  un  métier  facile,  mais  en
même temps de les envoyer les jours. Je pense à toutes
les  aides-ménagères  qui  travaillent  aujourd’hui  avec
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31 ou 30 degrés dans des habitations où il fait peut-être
très  chaud,  où  les  conditions  de  travail  ne  sont  pas
terribles. Comment les entreprises font-elles face à cette
difficulté ?  Comment  travaillent-elles  sur  cette
problématique de la pénibilité au travail ?

J’ai une dernière question, parce que je vous avoue
avoir été un peu bousculé tout à l’heure du chiffre des
titres-services  qui passent à  14 euros.  Je me demande
quel  serait  l’impact  sur  le  secteur.  Augmenter  de
5 euros, de 4 euros à partir du 1ᵉʳ janvier ne verrait pas
un certain nombre de clients partir, revenir au système
d’avant,  c’est-à-dire  garder  toujours  l’aide-ménagère,
mais travaillant au noir ? On est en train de faire cela.

Si l’on ne se mobilise pas toutes et tous par rapport
au  secteur,  on  va  revivre  exactement  ce  à  quoi  on  a
travaillé il y a 20 ans d’ici, c’est-à-dire lutter contre le
travail au noir. On est en train de pousser certains clients
à aller à l’extérieur. Proposer 14 euros aujourd’hui – je
ne sais pas, je réagis à une information que je découvre
– je me dis que c’est un peu osé.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vais tenter de
structurer un maximum et de ne pas reprendre ce qui a
été déjà dit.

Tout d’abord, par rapport à l’actualité, les annonces
de  la  ministre  concernant  l’intention  de  porter  à
10 euros  la  valeur  d’échange  de  titres-services  et  le
projet  d’arrêté  pour  interdire  la  facturation  de  frais
complémentaires, c’est assez difficile de discuter sur des
annonces faites dans la presse.

J’aurais dans un premier temps voulu savoir si l’on
pouvait  disposer  du  texte  en  première  lecture,  avec
toutes les précautions qu’il se doit, mais pour que l’on
puisse au moins avoir un aperçu de ce qui est lancé de
ce  côté.  Y a-t-il  bien  eu  des  concertations  préalables
avec les entreprises du secteur et dans chacune de ces
composantes ? C’est peut-être une question à poser aux
personnes présentes aujourd’hui. On l’a dit à plusieurs
reprises, c’est un secteur très large et complexe dans ses
différentes composantes.

On a vu la réaction de Federgon, vous l’avez encore
expliquée  aujourd’hui,  mais  on  avait  reçu  un  mail
auparavant.  C’est  interpellant,  c’est  vrai.  Vous  avez
cependant pu exposer votre position.

Vous avez aussi abordé cette proposition de 14 euros
pour  le  client.  Avez-vous  sondé  des  clients  ou  des
personnes du secteur pour voir si  l’on aurait  cet effet
négatif de retour au travail au noir ? Parmi les personnes
et les différentes entreprises que j’ai rencontrées, qui ont
demandé des frais supplémentaires, les clients préfèrent
avoir quelques frais supplémentaires tout en restant chez
le même opérateur plutôt que de le quitter et de devoir
changer  de  système.  Quel  est  le  retour  sur  ce  point
précis de vos sondages éventuels ? Personnellement, le

retour que j’ai sur les frais complémentaires, c’est « On
préfère  donner  un  peu  plus,  mais  assurer  le  service,
puisque  l’on  comprend  que  les  aides-ménagères  ont
besoin  de  moyens  supplémentaires. »  C’est  plus  par
rapport au point d’actualité.

Sur  la  concertation  sociale,  lors  de  l’audition
précédente, on a eu l’occasion d’évoquer justement cette
diversité des opérateurs : les entreprises marchandes, les
sociétés  d’intérim,  les  entreprises  d’économie  sociale,
les  CPAS,  les  ASBL,  les  indépendants,  les  ALE,
et cetera. Estimez-vous que cette diversité permet quand
même de parler d’une seule voix dans les négociations
sectorielles ?

On constate aussi une disparité entre opérateurs de la
Flandre, de Bruxelles et de la Wallonie. Ne serait-il pas
souhaitable  de  mener  ces  négociations  sectorielles  à
l’échelle  des  commissions  régionales  pour  mieux
répondre  aux  réalités  de  terrain ?  Lorsque  j’avais
interrogé la ministre, elle avait indiqué, en commission,
que ce serait certainement un progrès qu’elle appelle de
ses  vœux.  Pensez-vous  cela  envisageable ?  De  qui
l’initiative  devrait-elle  venir  et  selon  quelles
procédures ?

Au  sujet  de  la  formation,  vous  expliquez  qu’au
niveau  des  heures  de  formation,  vous  n’avez  pas  les
chiffres.  Le  nombre  d’heures  de  travail  de  formation
manque. Pourtant, le récent décret porté par la ministre
impose un minimum de neuf heures de formation. Est-
ce  respecté ?  Est-ce  contrôlé ?  Y a-t-il  réellement  un
progrès ?  On  a  vu  ce  qu’en  disait  le  rapport
précédemment.  Quel  est  votre  point  de  vue ?  Ne
faudrait-il  pas distinguer les heures de formation liées
réellement  à  l’exercice  métier,  les  protections  de  la
santé,  l’utilisation  des  produits,  et cetera,  et  d’autres
formations qui seraient plus orientées vers la promotion
sociale des personnes ? À ce sujet, quel est votre point
de vue ?

Un  des  représentants  du  consultant  d’Idea  avait
d’ailleurs  formulé  des  propositions  intéressantes.  Il
disait :  « L’important  n’est  pas  de  définir  un  quota
d’heures  de  formation  par  an,  mais  il  serait  plus
intéressant de fixer de vrais parcours de formation et des
objectifs,  en  fonction  des  travailleuses,  de  leur
ancienneté,  de  leur  parcours  professionnel. »  À  ce
propos, quel est votre point de vue ?

Au sujet des frais de mobilité, dans le cadre de la
crise  énergétique,  les  aides-ménagères  ont  été
pénalisées. Lors de l’ajustement 2022, la ministre avait
pris une initiative visant à accorder un coup de pouce de
450 euros  par  travailleuse  dans  le  courant  de
l’année 2023.  Cette  mesure  dépendait  d’une  demande
émanant  des  employeurs.  Les  moyens  leur  ont  été
adressés en vue de leur meilleure affectation. Je vous
avoue  que  nous  n’avons  pas  réellement  nos
apaisements. Comment les employeurs ont-ils pu mettre
en  œuvre  cette  mesure  en  Wallonie ?  À  l’époque,
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Federgon  avait  déclaré  que  c’était  une  fausse  bonne
idée. Comment cela s’est-il passé sur le terrain ? Avez-
vous des données et  des  chiffres sur  la  réalisation de
cette mesure ?

Enfin, un petit point supplémentaire sur la recherche
du  personnel.  Une  des  difficultés  que  l’on  peut
constater,  notamment  en  Wallonie  picarde  et  à
Mouscron,  où  l’on  a  aussi  pas  mal  de  Français  qui
viennent  en  espérant  pouvoir  postuler.  Comme  ils
n’entrent  dans  aucune  condition  d’aide  à  l’emploi,
l’employeur se demande s’il  a un intérêt à prendre ce
genre de profil, puisque cela augmente ses coûts.

Par  rapport  à  cette  recherche  de  personnel  et  aux
aides  à  l’emploi,  avez-vous  déjà  envisagé  des  pistes
pour permettre d’engager des personnes qui ont envie de
travailler, mais qui, aujourd’hui, ne le sont pas en raison
de la  réalité  de  terrain et  du territoire,  notamment en
Wallonie picarde ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Je  voudrais  tout  d’abord
remercier  les  différents  intervenants  pour  leurs
allocutions.  On  comprend  que  les  difficultés  sont
partagées. L’objectif est le même pour tout le monde : le
souci du bien-être et le maintien de l’activité sont des
problématiques  partagées  par  l’ensemble  des
intervenants.

J’ai  quelques  questions.  De  manière  générale,
certains d’entre vous ont déjà répondu. Je ne vais pas
reformuler les mêmes questions ni revenir sur le rapport
puisque  nous  l’avons  déjà  fait  en  commission  de  la
dernière fois. J’aimerais savoir, de manière générale, ce
que  pense  l’ensemble  des  intervenants  sur  cette
augmentation de 1 euro – on connaît déjà la position de
certains  –,  ce  qu’ils  pensent  du  système d’indexation
automatique de la valeur du chèque et de la traduction
d’application des frais complémentaires des entreprises.
Ces  trois  propositions  dans  le  texte  proposé  sont
importantes,  j’aimerais  savoir  si  l’ensemble  des
intervenants  estime  que  ces  modifications  sont
susceptibles  de  réenchanter  le  secteur.  Beaucoup  de
personnes ont parlé de réenchanter le secteur et l’on voit
que c’est compliqué. On se demande comment on va le
réenchanter.

J’ai  aussi  une  question  par  rapport  aux  structures
telles  que  les  ALE,  et  cetera.  On  sait  qu’elles
connaissent des difficultés financières qui mettent aussi
en danger la gestion des titres-services. Quelqu’un a-t-il
une solution pour soutenir ce genre de structure ?

Je  vais  m’adresser  à  chacun  d’entre  vous,  mais
brièvement. 

Monsieur  Morrier,  vous  avez  beaucoup  parlé  de
réorienter à plusieurs choses, de favoriser la sortie du
dispositif,  de  les  accompagner  vers  un  autre  endroit,
mais je ne vois pas trop comment. On parle beaucoup de

formation.  Comment  les  entreprises  vont-elles  former
leurs  employés pour  les  aider  à  partir  ailleurs ?  On a
entendu  que  vous  étiez  contre  l’extension.  Je  ne  l’ai
entendu  que  de  votre  chef.  Comment  voyez-vous  ce
réenchantement ?  Vous  a  parlé  de  mesures  pratiques.
Pour les filières,  vous avez fait  référence au plan 600
des aides-soignants. En effet, ce sont des incitants qui
peuvent  être  intéressants,  des  financements  privés  et
publics. Vous avez suggéré que les heures de formation
ne soient plus individualisées,  mais collectives.  Il  y a
quelques pistes qui sont, à mon avis, intéressantes.

Madame Gilbert de Cauwer, on entend les difficultés
du secteur. Il y a le problème du financement public, la
flexibilité de l’emploi, des structures agréées. Vous avez
expliqué tout cela. Là aussi, vous parliez d’activités plus
légères. Vous étiez nettement plus nuancée, en évoquant
peut-être  une  extension  des  activités.  Je  me  réjouis
qu’une étude soit en cours. Il  y a la réflexion sur les
activités  de  repassage,  le  fait  que  les  pensionnés
puissent  continuer  à  travailler.  On  doit  tout  analyser.
Vous  avez  aussi  parlé  de  la  garde  d’enfants.  Il  serait
intéressant d’avoir les résultats de toutes ces réflexions.

Monsieur Frédérickx, quand on entend vous parlez
des 2 213 modules, on comprend que personne ne s’y
retrouve. C’est frustrant d’avoir un budget qui est alloué
et  dont  on  ne  se  sert  pas.  Il  y  a  probablement  une
demande  de  simplification,  ou  en  tout  cas
d’information.  Comment  peut-on  concrètement  mettre
cela en place ? Tout qui a des leviers et peut former a
envie de le faire parce que c’est tout bénéfice pour tout
le monde, l’objectif étant partagé. Vous avez également
insisté,  au-delà  de  l’augmentation  du  prix  des  titres-
services,  sur  l’importance de créer cette  trajectoire de
formation avec un rappel des dispositifs et des incitants.

Monsieur de Bruyn, j’ai envie de relativiser quand je
vois que, sur 175 inspections, il n’y a qu’un PV. En tant
que  mandataires  locaux,  nous  savons  que  nous  ne
sommes pas toujours en ordre en cas d’inspection et que
nous  avons  tous  des  rapports  écrits  parce  que  nous
n’avons pas mis sur papier toutes les procédures. C’est
un  nouvellement  parce  que  les  législations  sont
compliquées et qu’elles évoluent sans cesse. Il faut donc
être à la page et les inspections sont nécessaires.

Vous avez parlé des problèmes musculosquelettiques
et des agents chimiques. Il est important de rappeler que
c’est  un  métier  particulier  et  à  risque,  mais  un
accompagnement  doit  être  fait  par  rapport  aux
entreprises.  Je  comprends  qu’il  ne  soit  pas  toujours
évident d’être en ordre avec la législation complexe à ce
niveau. Je vous encourage à conscientiser le secteur. Les
nouvelles  visites  sont  importantes  et  pas  uniquement
dans  le  privé  parce  qu’ailleurs,  dans  beaucoup
d’entreprises, il n’y a pas non plus de visites sur le lieu
de travail.

Avec  ce  texte,  nous  sommes  sur  la  bonne  voie,
même s’il ne nous réenchante pas. On se rend compte
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aujourd’hui que cela ne peut pas continuer comme cela.
Ce sont des améliorations. Sont-elles suffisantes ? C’est
ma question. Je me réjouis que nous puissions réfléchir
tous ensemble – il est encore temps – sur l’extension,
sur  comment  répondre  à  cette  pénurie,  sur  comment
faire en sorte que les travailleuses se sentent mieux au
travail et sur comment faire en sorte que les entreprises
de titres-services puissent continuer à fonctionner. Sans
entreprise de titres-services, il n’y a plus d’emploi pour
cette population et en trouver un est plus compliqué.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je remercie M. Frédérickx,
Mme Gilbert  de Cauwer,  M. de Bruyne  et  M. Morrier
pour leurs exposés extrêmement intéressants et utiles.

Nous  sommes  dans  le  cadre  de  discussions  qui
durent depuis déjà une commission, mais,  de manière
générale et  régulière,  nous avons continué à suivre le
secteur parce qu’il nous tient particulièrement à cœur.

Il  n’y a pas de caricature par rapport  à  ce dossier
puisqu’il a parfois été compliqué de résoudre l’équation.
Reconnaissons  qu’il  y  a  des  budgets  relativement
conséquents  de  la  part  de  la  Région :  560 millions
d’euros  pour  le  remboursement  des  titres-services,  y
compris les aspects de formation. Si l’on prend en plus
la  déduction  fiscale  de  23 millions  d’euros,  cela  fait
583 millions d’euros à charge des pouvoirs publics, ce
qui représente un montant  relativement conséquent.  Il
me semble important de marquer le coup par rapport à
cela.

Je tiens à souligner la différence de traitement entre
la  Flandre,  la  Wallonie  et  Bruxelles.  La  Wallonie  est
celle qui intervient le plus par rapport au prix du titre-
service. À tel point que, à la fin, on arrive à 1,45 euro de
différence entre ce qui est remboursé en Flandre et ce
qui  est  remboursé  en  Wallonie.  Les  frais
complémentaires  sont  une  compensation  puisque,  en
Flandre, à ma connaissance, il y a toujours la possibilité
de frais complémentaires. Les frais complémentaires en
Flandre  sont-ils  de  même  nature  que  ce  qui  a  été
réclamé  jusqu’à  présent  en  Wallonie ?  Ces  frais
complémentaires  sont-ils  encadrés  par  la  loi ?  À
Bruxelles, ils ont prévu des mécanismes pour encadrer
les  frais  complémentaires,  notamment  le  fait  qu’ils
doivent être concertés avec les travailleurs au niveau de
l’attribution des montants.

Le  plus  marquant  dans  cette  commission  a  été  la
demande de Federgon de faire passer le titre-service à
14 euros.  Je ne sais  pas  si  c’est  du courage  politique
parce  que  la  limite  est  parfois  très  fragile  entre  le
courage et le suicide. Très sincèrement, ce n’est pas une
question de  courage  politique.  Chacun,  dans l’absolu,
pourrait avoir ce montant que l’on détermine.

Mais  il  y  a  une  question  aussi  de  l’acceptabilité
sociale du prix. À 14 euros, je n’y crois pas. Autant je
peux entendre un prix de 10 ou 11 euros pour un titre-

service, mais je pense que l’on atteint tout doucement la
limite. Je le dis en termes de ressenti. Je n’ai pas d’étude
en tant que telle.

Existe-t-il des études peut-être en lien avec cela, car
j’ai l’impression qu’avec 14 euros le titre-service, autant
dire que le système s’effondre sur lui-même ? C’est ma
conviction.  Je  considère  qu’un  tel  prix  ferait  que  les
gens  retourneraient  « au  noir »,  faisant  appel  à  des
aides-ménagères  « au  noir »,  même  avec  tous  les
problèmes, mais sans certaines garanties que l’on a déjà
aujourd’hui dans le secteur.

À côté de cela, la question de la rentabilité est posée.
Avez-vous des éléments sur cette rentabilité ? Pourriez-
vous nous préciser quels ont été les bénéfices faits par
votre secteur ? M. Morrier pourrait peut-être également
nous répondre même s’il  est dans l’économie sociale.
Ce  n’est  pas  du  tout  la  même  vocation.  Cependant,
quels  ont  été  les  bénéfices  engrangés  ces  dernières
années, sachant qu’il y a eu la période covid, période
difficile, on le sait. Je pense qu’il serait utile de le savoir
pour 2019,  ainsi  que  pour  2022,  cela  pourrait  être
vraiment très intéressant.

Je  vais  poser  quelques  questions  un  peu  plus
particulières  peut-être  à  l’un  ou  l’autre  et  j’aimerais
aussi  avoir  l’avis  de  M. Morrier  vis-à-vis  de  ces
14 euros  réclamés  par  Federgon.  Sur  cette
augmentation,  comment  voit-il  les  choses ?  D’autant
plus que quand vous dites « augmentation de 5 euros »,
vous n’attribuez que 20 % aux aides-ménagères. Même
si, il y a les 2 euros pour l’aspect formation, carrière et
gestion de carrière de manière globale.

Concernant  les  entreprises  d’insertion,  identifiez-
vous  un  potentiel  de  création  de  telles  entreprises
supplémentaires  à  l’échelle  de  la  Wallonie ?  D’après
Idea Consult, les pratiques favorables au bien-être des
travailleuses  sont  les  meilleures  dans  les  entreprises
d’économie sociale. Pourtant, les entreprises d’insertion
des travailleuses en difficulté ont un passif compliqué
en  termes  d’insertion.  Comment  arrivez-vous  à
combiner un travail de qualité des travailleuses et des
pratiques exemplaires avec une insertion de public en
grande difficulté ?

Dans ce rapport d’Idea Consult, on a également vu
que, contrairement à ce qui était attendu, le secteur des
titres-services  n’était  pas  un  tremplin  vers  d’autres
emplois. C’est aussi, pour moi, un nœud du problème.
Quand on voit l’impact sur la santé, on se rend compte
que l’on a ce besoin. Vous disiez vous-même, d’ailleurs,
que  des  personnes  étaient  là  depuis  20 ans,  même si
c’était  très  peu  par  rapport  au  chiffre  global.  Ces
personnes, une fois qu’elles ont terminé leur temps et
qu’elles sont usées, où vont-elles, que font-elles, on ne
le sait pas. C’est aussi un élément important à prendre
en  compte  puisqu’il  y  a  la  question  de  la  rentabilité,
mais il y a aussi la question du coût pour les pouvoirs
publics.
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J’ai  parlé du coût des titres-services.  Je n’identifie
pas  les  coûts  qui  vont  au  Fédéral  quand  on  est  en
invalidité.  Les  chiffres  qui  nous  sont  parvenus  de
syndicats  est  que  30 %  des  entrées  en  invalidité
proviennent  de  ce  secteur  des  titres-services.  C’est
gigantesque.  C’est  un  coût  supplémentaire  pour  les
pouvoirs publics, même si ce n’est pas dépendant de la
Région. En tant que gestionnaire des biens publics, on
ne peut pas dire que ce n’est pas grave, car ce sont les
autres qui paient et qui peuvent dépenser sans compter.
Sans oublier aussi,  les  aspects liés à  la  santé puisque
c’est le cœur du problème.

Madame Gilbert de Cauwer, il nous est revenu que
Federgon  a  refusé  de  reconnaître  le  rapport  de
l’Inspection  du  travail.  Qu’en  pensez-vous ?  Quelles
sont  les  raisons  qui  vous  poussent  à  le  refuser ?  Ne
reconnaissez-vous  pas  que  les  conclusions  sont
pertinentes ?  Ce  rapport  souligne  qu’il  manque  des
mesures  de  préventions  en  termes  de  santé  alors  que
l’incapacité de travail explose dans le secteur, je l’ai dit.
On est passé, je pense que c’est M. Morrier qui l’a dit,
de 4 % à 14 % en 2019. C’est un bond impressionnant,
aussi.  D’après  vous,  n’existe-t-il  pas  des  actions  à
mettre  en  place  pour  améliorer  le  bien-être  des
travailleuses ? Il y a des éléments comme un meilleur
équipement, un meilleur encadrement, la mise en place
de  tutorat,  la  visite  de  nouveaux  clients,  et cetera.
Quelles sont les mesures que vous pourriez mettre en
place  pour  améliorer  les  conditions  de  travail  des
travailleuses en titres-services ? Comment Federgon va-
t-elle  s’emparer  du  sujet  pour  que  les  entreprises
membres  puissent  se  mettre  en  ordre  au  plus  vite ?
D’après Idea Consult, le taux d’encadrement moyen est
de 1 encadrant pour 27 travailleurs. Dans le secteur de
l’intérim,  on  est  plutôt  à  1 encadrant  par
45 travailleuses. Comment expliquez-vous cela ?

En termes de  formation,  un  tiers  des  travailleuses
n’avaient  jamais  participé  à une  formation,  soit  parce
que,  dans  la  majorité  des  cas,  cela  n’a  jamais  été
proposé, soit par désintérêt, malgré une proposition de
l’entreprise.  Cependant,  la  tendance  est  à
l’augmentation du nombre de formations, du nombre de
travailleurs formés, des heures remboursées par le fonds
régional  et  sectoriel.  Pour  vous,  comment  peut-on
améliorer le taux de participation des travailleuses ?

Monsieur Frédérickx, depuis le 1er janvier 2022, les
employeurs  doivent  offrir  neuf  heures  de formation à
leurs travailleuses. Où cela en est-il aujourd’hui ? Des
chiffres sont-ils disponibles sur le taux d’entreprises qui
proposent ces formations ? Je parle bien pour les neuf
nouvelles  heures.  Il  y  avait  bien  sûr  des  obligations
précédentes,  mais  là,  c’est  nouveau  depuis  le
1er janvier 2022.

Sur le congé éducation payé, il m’intéresserait aussi
de vous entendre de manière un peu plus  précise.  La
nouvelle mesure imaginée à ce stade – qui, à mon sens,
devrait  pouvoir  passer  la  rampe  –  de  réduire

l’accessibilité  au  CEP à  partir  d’un  mi-temps  est-elle
positive  par  rapport  au  secteur ?  En  effet,  les  aides-
ménagères  n’ont  pas  forcément  un  mi-temps.  On  a
imposé  le  tiers-temps,  mais  les  personnes  qui  se
trouvent  entre  le  très  petit  temps de  travail  et  le  mi-
temps,  et  qui  seraient  exclues  du  dispositif  d’une
certaine manière, sont-elles nombreuses ? Je pense que
l’on  peut  réfléchir  à  une  éventuelle  exception  par
rapport  à  ce  secteur,  puisqu’on  sait  que  l’on  a  des
besoins de formation plus importants.

De manière générale,  comment réagissez-vous aux
recommandations  des  partenaires  sociaux  évoquées
dans le rapport d’Idea Consult concernant le Fonds de
formation titres-services ? Il y a une dizaine de points à
ce niveau.

Monsieur  de Bruyn,  qu’en  est-il  des  visites ?  Des
visites  ont-elles  déjà été  effectuées  en 2023 et,  le  cas
échéant, quelles sont les choses qui ont été faites ? Vous
avez indiqué que vous avez fait un suivi du top 20 des
entreprises qui faisaient l’objet du plus de remarques. Il
y aura un suivi.  Ce suivi  a-t-il  déjà eu lieu et,  le cas
échéant, des améliorations ont-elles été apportées vis-à-
vis des enjeux qui avaient été pointés ?

S’agissant de l’infraction la plus relevée – 120 fois
sur les 175 fois –, elle concerne des produits chimiques
et  est  intitulée  « l’employeur  ne  dispose  pas  d’une
analyse de risque écrite relative aux agents chimiques ».
Il  existe  une  réglementation  qui  régule  l’usage  des
agents  chimiques  dans  les  milieux  professionnels.
Manifestement,  les  employeurs  ne  respectent  pas  ces
dispositions.

Comment analysez-vous ce non-respect ? Existe-t-il
un  vade-mecum  qui  explique  aux  employeurs  cette
réglementation ?

Enfin,  les  visites  au  domicile  sont  obligatoires
depuis  le  1er janvier 2022.  À  ce  propos,  vous  avez
pointé  des  difficultés.  Je  comprends  bien  que  le
domicile  privé  est  inviolable,  on  ne  peut  pas  s’y
introduire  sans  y  avoir  été  invité.  Il  existe  toute  une
série de règles et je défends bien sûr ce principe, mais
c’est aussi un lieu de travail en tant que tel. Quand un
entrepreneur de construction vient  sur un chantier par
exemple, il faut pouvoir le visiter.

Des dispositions particulières vous empêchent-elles
au moins de demander à visiter un domicile quand cela
arrive ? Comme je le disais, les visites sont obligatoires
depuis  le  1er janvier 2022  en  Wallonie  pour  toute
nouvelle prestation chez un client. Avez-vous remarqué
de  meilleurs  résultats  dans  la  série  des  entreprises
wallonnes contrôlées ?

Voilà, Monsieur le Président, une série de questions.
C’est  déjà  long  et  il  y  en  a  beaucoup d’autres,  mais
j’imagine  que  mes  collègues  les  ont  aussi  posées.
J’écouterai  avec  plaisir  les  réponses  qui  seront
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formulées  par  les  différents  intervenants,  que  je
remercie encore pour leur exposé extrêmement clair.

M. le Président. – La parole est à M. Morrier.

M. Morrier,  Président  de  la  plateforme  de
concertation  des  organisations  représentatives  de
l’économie  sociale  en  Belgique  francophone
(ConcertES). – Je vous remercie pour les questions. Je
suis certain que je vais oublier de répondre à certaines
d’entre elles. Je vous prie d’avance de m’en excuser.

La première à  laquelle  je  veux répondre  concerne
l’annonce  des  14 euros  et,  à  ce  propos,  le
positionnement du secteur de l’économie sociale. Pour
reprendre  l’argumentation  de  ma  collègue,  Florence
Gilbert de Cauwer, avec l’évolution et l’indexation des
prix par rapport à 2004.

En 2004,  le  coût  du  titre-service,  après  déduction
fiscale, était de 4,30 euros. Federgon nous demanderait
de passer désormais à 14 euros, soit une indexation en
20 ans de 400 %, pas loin d’une indexation argentine.
Cela me paraît énorme.

En revanche, nous avons longuement plaidé – nous
continuerons  à  le  faire  –  sur  la  question  des  prix
planchers  pour  essayer  de  faire  en  sorte  que  tout
utilisateur  en  Wallonie  puisse  avoir  accès  aux  titres-
services.  On  plaidera  pour  que  les  10 euros  ou  les
9 euros soient pour les 100, 150 ou 200 premiers titres.
Peu importe. Passé un certain nombre, le titre passe à
11 euros,  et cetera.  Les  plus  gros  utilisateurs  sont  en
général des personnes qui ont les plus gros revenus. Il
me  paraît  donc  normal  que  le  pouvoir  public
n’intervienne pas nécessairement à 100 % pour ces plus
gros utilisateurs.

Autre remarque, autre point qui me fait penser que
les 14 euros tels que Federgon les a envisagés ne sont
pas faisables : dans les 14 euros, il y avait heureusement
–  je  souligne  le « heureusement »  –  1 euro  de  retour
pour  le  travailleur.  Federgon  le  sait  très  bien,  il  est
impossible,  dans  le  cadre  de  la  législation  fédérale
actuelle  et de la loi  de compétitivité,  d’augmenter  les
salaires, peu importe lesquels. Si Federgon est d’accord
de  négocier  pour  une  sous-commission  paritaire
régionalisée, nous sommes preneurs. C’est la première
fois que cette perche nous est tendue.

Comment voit-on la réforme de 10 euros, la fin des
frais complémentaires,  les quelques mesures mises en
place pour le bien-être des travailleurs ? C’est clair : on
les  voit  positivement.  Je  le  disais  lors  de  mon
intervention, nous ne pensons pas que ce soit suffisant,
mais cela a un intérêt, c’est un pas vers un mieux. On
reste  sur  un  modèle  de  quasi-marché,  avec  une
concurrence  certes,  mais  cette  concurrence  est  cadrée
dans le cadre du prix. Le prix proposé par les entreprises
doit  être  le  même  pour  tout  le  monde.  1 euro  est-il
suffisant par rapport à la situation actuelle ? Je reprends
toujours  l’exemple  de  Mme Gilbert  de Cauwer,  tout  à

l’heure, qui disait que si l’on avait appliqué l’indexation
du remboursement du coût pour l’entreprise en 2004, on
serait  à  33 euros.  Cependant,  en 2003,  on  appliquait
encore une TVA fictive, on ne savait pas si la TVA serait
due ou pas. Si l’on enlève 21 % de 33 euros, on arrive
au remboursement actuel, à 10 centimes près, du titre-
service.

Pour rappel, en 2003, 2004, 2005, 2006, et 2007, les
entreprises  qui  faisaient  du  titre-service  clamaient
qu’elles ramassaient l’argent par terre. Les rentabilités
étaient exagérées à ce moment. Le remboursement était
trop important.

Comment  se  positionne-t-on  par  rapport  à  la
diversité  des opérateurs ?  Comment  explique-t-on que
l’économie sociale ait été plus résiliente – même si je
n’aime pas utiliser ce mot – lors des crises ? On est dans
un secteur  où  il  y  a  une  concurrence,  où  il  y  a  une
diversité d’opérateurs ; c’est comme cela. Personne ne
prendra le risque d’essayer de modifier cela.

On peut se plaindre du fait que certains fassent ou
aient  fait  de  trop  gros  revenus,  bénéfices  avec  de
l’argent  public,  mais  c’est  un  fait,  et  l’on  ne  va  pas
refaire l’histoire.

Comment peut-on expliquer que l’économie sociale
ait été plus résiliente ? J’ai expliqué tout à l’heure les
quatre  principes,  dont  la  primauté  du  travail  sur  le
capital. On n’a pas de dividendes, ou très peu, donc tous
les  bénéfices  sont  réinvestis  dans l’entreprise.  Je  vais
parler du cas que je connais le mieux, à savoir le mien.
Le 20 mars 2020, lorsqu’il a fallu se poser la question
de savoir  si  l’on gardait  le  salaire  des  travailleurs  en
faisant  en  sorte  qu’elles  ne  prestent  pas,  j’ai  eu
beaucoup plus facile que certains de mes collègues, au
regard des réserves que l’on avait accumulées pendant
des années. Le risque était moins important pour moi,
parce que l’on avait un bas de laine. On ne maximise
pas des revenus à court terme, et c’est très bien comme
cela.

Mme Vandorpe  propose  de  différencier  les
formations métiers et les formations d’émancipation, de
promotion sociale, de mobilité professionnelle. Comme
je le  disais,  on doit  s’y atteler.  Cela doit  être  mis  en
œuvre par les opérateurs, par les pouvoirs publics, par
toutes les structures qui tournent autour des opérateurs :
le FOREm, la promotion sociale, les CPAS, et cetera. Il
est  clair  qu’il  n’est  pas  facile  d’accompagner  des
travailleurs  vers  un  autre  emploi  et  que  le  fonds  de
formation  n’est  pas  l’outil  qui  va  le  permettre
actuellement,  à  moins  d’arrêter  d’individualiser  les
heures de formation.

Certaines  aides-ménagères  nous  envoient  paître
quand  on  leur  propose  des  formations,  alors  qu’elles
sont là depuis 20 ans. Elles nous demandent d’arrêter de
les ennuyer avec cela. C’est malheureux, mais c’est un
fait. Par contre, il y a toute une série de personnes pour
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lesquelles il faudrait intensifier les heures. Neuf heures,
ce  n’est  pas  suffisant.  Nous  plaidons  depuis  toujours
pour une collectivisation de ces heures de formation et
que  ce  soit  donc  neuf  heures  de  formation  par
équivalent  temps  plein,  mais  sur  l’ensemble  de
l’entreprise.  Cela  permettrait  d’intensifier  des
formations pour les personnes qui en auraient besoin.

Par contre, il reste un outil qui est, à mon sens, sous-
utilisé, à savoir le congé éducation payé. Ce congé est
accessible,  à  moins  que  je  ne  me  trompe,  à  toute
entreprise, grande ou petite. Il permet une émancipation
du travailleur et des formations. Le travailleur choisit sa
formation et ces formations ne sont pas liées au métier.

Quelqu’un  a  demandé  ce  que  nous  faisions  pour
permettre aux travailleurs de trouver un autre emploi. Il
y a plusieurs manières. On active tout ce que l’on peut
activer. De temps en temps, et cela fait partie du rôle
sociétal  d’une  entreprise,  on  se  dit  que  cela  va  nous
coûter,  mais tant pis,  on va payer certaines heures de
formation. Il y a également une réflexion consistant à se
demander si c’est mieux que la travailleuse x trouve un
autre  emploi  et  ne  soit  plus  dans  le  payroll,  ou  bien
qu’elle soit sur l’INAMI et que le résultat soit le même.
La travailleuse x n’est plus là et ne prestera plus.

Je rebondis  sur  ce que M. Disabato demandait.  Je
pense que la plupart des travailleuses malades tombent
sur l’INAMI, et donc, ce n’est jamais qu’un transfert de
caisse.  Avant,  c’est  l’employeur qui le  paie,  c’est  très
bien. Après, c’est l’INAMI, et je pense que c’est moins
bien.  En  tant  qu’entreprise,  en  tant  que  pouvoir
politique,  qu’administration,  on  a  tous  une
responsabilité sociétale.

On  m’a  aussi  demandé  comment  les  entreprises
d’insertion  fonctionnaient  avec  des  personnes  peu
qualifiées et en difficulté. Je pense que la mission d’une
entreprise  d’insertion  n’est  ni  meilleure  ni  moins
bonne ;  elle  est  juste  différente  d’une  entreprise
spécifiquement commerciale. On a, dans nos statuts, une
volonté, une obligation de fonctionner, d’atteindre des
objectifs  à  finalité  sociale.  On  a  une  obligation
d’orienter une partie de nos résultats vers des actions de
soutien  des  travailleurs.  On pourra  certainement  nous
dire que l’on a  d’autres  moyens.  Oui,  il  y  a  d’autres
subventions, mais ces subventions sont dans le respect
d’obligations  accessibles  à  tout  le  monde.  Ces
financements  peuvent  être  accessibles  à  n’importe
quelle structure, il suffit d’accepter les contraintes que
l’on nous donne.

Je ne sais plus qui a fait le parallèle entre l’insertion
socioprofessionnelle  et  les  entreprises  d’insertion.  Je
souhaiterais  juste  pouvoir  recadrer  une  chose :  les
entreprises d’insertion ne sont pas dans la commission
paritaire 318,  elles  ne  sont  pas  dans  la  commission
paritaire 329 ;  elles  sont  dans  la  commission
paritaire 322.01.  Nous  avons  donc  les  mêmes
obligations fédérales que les entreprises commerciales.

On a posé la question par rapport aux encadrants.
Pour  nous,  l’encadrement  sur  le  terrain  est  très
important.  On  a  déjà  réfléchi  à  ce  que  l’on  devrait
définir comme encadrants, c’est très difficile et nous en
sommes conscients. Je pense qu’il faut sortir de tout ce
qui encadre la direction et peut-être les personnes qui
élaborent les plannings pour replacer l’encadrement des
personnes qui vont accompagner l’aide-ménagère sur le
terrain. Pour moi, de même qu’il est inimaginable qu’un
nouveau plombier aille faire un nouveau chantier sans
être encadré par son patron, il est inimaginable qu’une
nouvelle  aide-ménagère  se  rende  chez  un  utilisateur
sans être encadrée un minimum.

J’espère avoir répondu à un maximum de questions.
Si j’en ai oublié, je vous prie de m’en excuser.

M. le Président. – Vous êtes excusé par avance, car
l’exercice n’est pas aisé.

La parole est à Mme Gilbert de Cauwer.

Mme Gilbert de Cauwer, Conseillère juridique à la
Fédération des opérateurs privés du marché du travail et
des prestataires de services RH (Federgon). – Je vous
remercie pour les nombreuses questions qui m’ont été
posées et je vais essayer d’y répondre.

Pour  commencer  par  la  question :  « Comment
voyez-vous l’avenir du secteur ? », je pense vous avoir
déjà répondu en disant qu’il faut réagir et qu’il faut voir
à moyen et long terme parce que les entreprises, pour le
moment, souffrent beaucoup du court terme. Il faut du
moyen terme et du long terme. D’où notre appel pour
les  14 euros,  c’est-à-dire  5 euros  de  plus  de  valeur
d’échange que nous avons été apporter hier en Flandre
avec l’ensemble du banc patronal, donc avec les ALE,
avec la commission paritaire 318. M. Morrier dit qu’il
faut régionaliser la commission paritaire pour résoudre
ce  problème.  Non,  le  problème est  commun dans  les
trois  régions,  où  c’est  le  même  travail  d’une  aide-
ménagère  qui  doit  pouvoir  être  valorisé  correctement
partout.

Ce n’est pas parce que l’on travaille à La Hulpe, à
Rhodes-Saint-Genèse ou à Uccle – pour rester autour de
Bruxelles – que l’on fait un travail différent. On reçoit
un titre qui est émis par une région différente parce que
l’on va travailler chez un client qui est domicilié dans
une région différente, mais dans les faits, on effectue le
même travail pour des clients relativement équivalents.
Nous continuons à plaider pour que le même droit du
travail s’applique à tout le monde.

Vous  me  demandez  si,  oui  ou  non,  nous  avons
sondé. D’une part, on a l’expérience d’il y a quelques
années  –  vous  allez  me  dire  que  c’était  des
augmentations  de  prix  beaucoup  plus  faibles.  On  a
toujours  vu  la  même  chose :  une  diminution  de  la
demande pendant un temps, et puis cela revenait  à  la
situation connue avec le  prix précédent.  Ce que  nous
observons  surtout  maintenant,  c’est  que  le  prix  du
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travail  au  noir  qui  nous  revient  du  terrain  est
franchement  plus  élevé  que  ce  que  l’on  peut  offrir
comme  salaire  aux  aides  ménagères  en  incluant
l’ensemble  de  la  protection  sociale.  Cela  fait  mal  au
ventre.  Vous  allez  me  dire  que  nous  n’avons  qu’à
donner  un  salaire  plus  élevé,  mais  on  vient  de  vous
expliquer que, avec la rentabilité actuelle, on ne sait pas
le faire. C’est cela, la frustration. C’est pour cela que
des  entreprises,  pour  survivre,  ont  mis  des  frais
complémentaires partout en Belgique, avec des modes
de calcul différents partout en Belgique. La plupart des
clients ont dit qu’ils préféreraient payer plus à la Région
que payer des frais complémentaires à côté des du prix
du titre-service.

Le  prix  n’a  plus  bougé  depuis  2014 ;  il  doit  être
revu. Dire que l’on supprime les frais complémentaires,
c’est magnifique, mais le problème est le montant : avec
un seul euro, on ne s’en sort pas. Quand vous dites qu’il
y a deux ou trois entreprises Federgon, c’est tout à fait
faux. En outre, on voit pour le moment et depuis des
années que ce sont les gros qui rachètent les petits. Avec
quelque  chose  où  la  rentabilité  est  de  plus  en  plus
limitée,  c’est  de  plus  en  plus  les  petits  qui  ne  s’en
sortent  plus et  qui,  à un moment,  essaient  de se faire
racheter  parce  qu’ils  ne  s’en  sortent  plus.  Si  l’on
souhaite  conserver  tous  les  types  d’entreprises  sur  le
marché,  il  faut  réussir  à  donner  au  secteur  des
conditions de rentabilité  suffisantes  pour que tous les
types  d’entreprises  s’en  sortent,  quelle  que  soit  leur
taille.

Pour ce qui est de l’encadrement, cela serre le cœur.
En  commission  d’agrément,  on  auditionne  des
entreprises qui ont eu une infraction ou encore, lors des
bureaux  de  conciliation  au  niveau  fédéral,  on  voit
arriver pas mal d’entreprises qui sont complètement le
nez dans le guidon. Ce sont des petites structures et elles
sont déjà contentes quand elles ont réussi à matcher les
besoins  des  aides-ménagères  avec  les  clients,  que  les
salaires  sont  payés,  que  l’ONSS est  payé.  Avec cela,
elles ont respiré et elles repartent pour le mois suivant.

Effectivement, l’encadrement pourrait être à revoir,
mais ne pourrait être vu qu’à partir du moment où elles
ont les budgets pour engager quelqu’un en plus. On a
beaucoup  parlé  du  Fonds  de  formation  régional  en
disant  qu’il  est  sous-utilisé.  N’oubliez  jamais  que  ce
sont  les  petits  qui  ont  des  petits  budgets  qui  ne
consomment rien et que ce sont les grosses entreprises
qui  ont  du  personnel  pour  penser  à  la  formation  qui
consomment 100 % de leur budget et paient beaucoup
plus en formation que  ce que  le  budget  régional  leur
octroie.  Effectivement,  ceux-là  ont  une  taille  critique
peut-être  différente,  qui  leur  permet  de  penser  aux
formations, de penser à un encadrement différent, alors
que les petits sont, pour le moment, pris à la gorge.

Je ne suis pas la fédération des grands ou des petits,
mais  j’ai  une  vue  d’hélicoptère  que  j’essaie  de  vous
partager aujourd’hui.

Vous m’avez posé la question des congés sans solde.
Les retours que l’on a, c’est qu’il y a pas mal de gens
qui souhaitent rentrer au pays pendant l’été. Les congés
sans solde sont une possibilité de prolonger les vacances
familiales au pays. Ce n’est probablement pas tout ; il y
en a probablement qui s’organisent aussi vis-à-vis de la
garde d’enfants ou autres pour prendre des congés en
même temps que les enfants – et les vacances scolaires
sont beaucoup plus nombreuses que les 20 jours légaux
par an. Toutefois,  le  retour principal  que je  reçois  du
terrain en formation, c’est qu’il faut prendre un mois ou
un mois et demi l’été pour rentrer au pays ;  le  congé
sans solde sert à cela.

Dans  les  camps,  je  parlais  des  14 euros.  Vous me
demandez quel est l’impact. On l’a vu pour la demande
des  frais  complémentaires :  cela  dépend  de  ce  que
pensent  les  ménagères.  Si  l’aide-ménagère  a  un
véritable  intérêt  à  rester  dans  le  dispositif  –  parce
qu’elle  est  convaincue  qu’elle  a,  grâce  à  cela,  un
véritable contrat, un véritable statut, qu’elle a un droit
au  salaire  garanti,  qu’elle  cotise  pour  sa  pension,  et
cetera  –,  elle  n’aura  pas  envie  de  retourner  au  noir.
Fatalement, le client suit son aide-ménagère. Si l’aide-
ménagère  n’est  pas  du  tout  convaincue  par  cela  et
qu’elle se dit que, pour ce prix-là, elle le fait en noir et
qu’elle sort du secteur, le secteur s’effondre.

C’est  pour  cela  que  l’on  a  tout  de  suite  dit  qu’il
fallait  mettre  de  l’argent  directement  pour  les  aides-
ménagères.  L’aide-ménagère  reçoit  quelque  chose  et
voit un véritable intérêt. Cela a été le cas pour à peu
près  toutes  les  entreprises  qui  ont  mis  des  frais
complémentaires. Elles ont à peu près toutes lié cela à
un  avantage  pour  l’aide-ménagère.  Effectivement,  ce
n’est pas sexy, mais dire que l’on sait continuer à payer
le  salaire  garanti,  que  l’on  sait  continuer  à  payer
l’ONSS, cela doit continuer à être entendu, même par
les aides-ménagères. Si, demain, l’entreprise fait faillite,
elle pourrait être prise par une autre pour autant que les
autres subsistent aussi. On a ce retour des entreprises :
quand 60 % des entreprises ne savent plus faire face au
prochain choc et, en cinq ans, selon les conclusions de
Graydon – que je vous invite à recevoir parce que, au
niveau des chiffres, ils sont bien meilleurs que moi –, au
niveau belge, le bénéfice a été divisé par deux.

(Réactions dans l’assemblée)

Recevez  les  représentants  de  l’étude  menée  par
Graydon.  Ils  ont  analysé  les  chiffres.  J’ai  une  autre
vision,  je  ne  suis  pas  du  tout  économiste.  Si  vous
organisez une audition complémentaire le 26 septembre,
ils seraient sans doute prêts à venir.

Pour ce qui concerne nos initiatives concernant  la
météo  et  le  lieu  de  travail,  lors  de  la  commission
paritaire des grands froids, cet hiver, on a tapé du poing
sur  la  table  avec  les  syndicats  pour  rappeler  que,
théoriquement, le code relatif au bien-être parle bien de
14 degrés,  mais nous exigeons 16 degrés.  Vis-à-vis de
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tous les clients, nous avons décidé que, s’ils n’offraient
pas 16 degrés à leur aide-ménagère, elle pouvait rentrer
chez elle tout en étant payée parce que, objectivement, il
faut un lieu décent pour pouvoir travailler.

Quand  on  parle  maintenant  des  hautes  chaleurs
extérieures,  c’est  plus  compliqué  parce  qu’un  lieu  de
travail n’est pas l’autre. Selon son exposition au soleil,
l’existence de gros murs,  l’aspect  passif ou pas  de la
maison, cela change fort. De toute façon, la réponse est
toujours  la  même :  si  une  aide-ménagère  considère
qu’elle  n’est  pas  dans des  conditions suffisantes  pour
travailler,  elle  prend  son  téléphone,  elle  prévient
l’agence et elle rentre chez elle. Cela reste vrai, quel que
soit le type de problème. Depuis le 1er janvier 2023, on
a mis en place partout dans le secteur une permanence
téléphonique  avec  une  véritable  personne  qui  répond
pendant l’ensemble des heures des prestations des aides-
ménagères, même quand le bureau est fermé, justement
pour pallier ce genre de soucis, de n’importe quel ordre,
qui pourraient arriver sur le lieu de travail.

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  mobilité,  les
450 euros  sur  lesquels  vous  m’avez  interrogée  tout  à
l’heure,  le  problème  est  effectivement  le  cadre
réglementaire. Il y a trois conditions principales qui sont
très difficiles à remplir, surtout sans risquer de créer des
droits acquis pour l’avenir. Comme vous l’avez vu, on
ne  pourra  pas  couvrir  ces  frais  s’il  n’y  a  pas  de
financement  récurrent.  Or,  le  financement  est  prévu
uniquement  pour  2023.  Certes,  il  y  a  des  mesures
sympathiques  qui  figurent  aussi  dans  les  mesures
accessoires,  mais  à  ma  connaissance,  très  peu
d’entreprises – voire aucune – vont pouvoir aller puiser
dedans  parce  que  l’on  ne  remplit  déjà  pas  les  trois
conditions principales et que l’on ne peut pas créer de
droits acquis pour l’avenir. Cela a représenté beaucoup
de difficultés. Il y a des entreprises qui n’ont d’ailleurs
jamais réussi à signer une CCT d’entreprise à ce sujet. 

Pour ce qui est du rapport de l’inspection et de la
fameuse  commission  paritaire  du  30 janvier,  où  l’on
affirmait  que  nous  avions  refusé  de  souscrire  à
l’intégralité des conclusions présentées dans le rapport,
c’est à la fois oui et non. Alors que nous n’avions pas la
liste – je crois qu’il n’y a que l’inspection qui en dispose
–,  on  nous  a  demandé  de  retirer  d’un  seul  coup  les
agréments de toutes les entreprises qui avaient reçu un
avertissement  écrit.  Effectivement,  j’ai  refusé  et  je
continuerai à dire non. En commission d’agrément, vous
avez  vu  que  l’on  analyse  les  situations  dossier  par
dossier. Ce n’est pas parce que 150 ou 159 entreprises
ont reçu un avertissement écrit que je vais retirer du jour
au  lendemain  tous  les  agréments  de  toutes  ces
entreprises. 

Par contre, on a déjà communiqué à maintes reprises
à ce sujet – cela était fait avant, mais peut-être pas de
manière  assez  claire :  il  est  évident  que  toutes  les
entreprises doivent disposer des analyses de risques qui
sont adaptées à leur entreprise et toutes ses subdivisions

également.  On  croit  vraiment  que  cette  analyse  de
risque – c’est  le principe du Code sur le bien-être au
travail – entraîne un regard sur les besoins qui se posent
sur le terrain, dont on déduit les mesures à prendre. Et
donc  effectivement,  si  les  mesures  varient  d’une
entreprise à l’autre parce que le SPPT ou le médecin du
service externe disent  qu’il  faut  prendre telle  ou telle
mesure,  on  considère  que  ce  sont  ces  mesures  qui
priment  sur  d’autres  mesures  écrites  dans  le  rapport.
Pour  nous,  l’alpha  et  l’oméga  sont  ces  analyses  de
risques, elles doivent être faites. On a bien entendu que
soit la principale, soit une de ses subdivisions n’était pas
faite. On a vraiment insisté en disant que ces analyses
de  risque  doivent  être  faites  et  qu’il  n’y  a  pas  à
tergiverser. En plus, il faut qu’elles ne restent pas lettre
morte.

Pour  ce  qui  est  de  la  Wallonie  picarde  et  des
frontaliers, on a pas mal d’entreprises qui font un appel
aux travailleurs frontaliers, que ce soit dans la Wallonie
picarde ou alors dans le grand sud du Luxembourg. Le
problème qui se pose pour ces personnes est le nombre
de kilomètres qu’ils font pour aller chez le client. Quand
on vous dit que l’on a un problème : en région rurale, on
a un vrai problème parce que c’est l’entreprise qui paie
les frais de déplacement et non le client, surtout si l’on
ne demande plus de frais complémentaires, qui paie les
frais de déplacement.

Une  entreprise  m’a  dit  qu’elle  avait  pas  mal  de
frontaliers  et  qu’elle  était  prête  à  payer,  mais  elle
demandait si elle ne pouvait  pas payer le  kilomètre à
partir de la frontière, considérant que si elles postulent
en Belgique,  c’est  qu’elles sont d’accord de faire  des
kilomètres.  J’ai  répondu  par  la  négative :  il  y  a  une
liberté de circulation des travailleurs en Europe ; si on
leur paie leur déplacement, on le paie à partir de leur
lieu de résidence et pas à partir de la frontière belge. Si
elles font 30 kilomètres pour arriver en Belgique, il faut
payer  ces  30 kilomètres  plus  le  déplacement  vers  le
client de l’entreprise. Ces aides-ménagères coûtent donc
plus cher  que les  autres en raison de ce problème de
déplacement.

Une autre chose que vous savez probablement, c’est
que  nous  avons  l’obligation,  en  Région  wallonne
comme  en  Région  bruxelloise,  d’engager  60 %  de
demandeurs  d’emploi.  Fatalement,  ces  frontaliers  ne
sont  pas  demandeurs  d’emploi  en  Belgique.  Pour
respecter cette règle, on met la priorité sur l’engagement
de demandeurs d’emploi en Belgique.

On a parlé des entrées en invalidité ; les chiffres ont
choqué  tout  le  monde.  Le  taux  de  30 %,  c’était  le
premier  rapport.  Cela  a  déjà  franchement  diminué.  À
croire  le  dernier  rapport  du  CNT,  on  ne  devrait  plus
payer.  On aurait dû payer un demi-million d’euros en
cotisations  de  responsabilisation ;  on  ne  devait  plus
payer  que  30 000 euros  après  deux  trimestres.  Cela
semble peu crédible.
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Effectivement,  il  faut  permettre  aux  aides-
ménagères,  qui  sont  usées  ou  fatiguées  de  faire  ce
métier, de sortir par le haut. Personne n’est enchaîné à
vie à un métier ; les aides-ménagères pas plus que les
autres. Heureusement, l’esclavage est aboli depuis des
années.

Cela ne sert  à rien de laisser  quelqu’un traîner en
invalidité pendant des années parce que l’entreprise n’a
plus  aucun  métier  pour  lequel  elle  est  encore  apte
physiquement. Que faut-il faire ? Je suppose qu’il faut
les  licencier  toutes  pour  leur  permettre  d’être
demandeuses d’emploi et  retrouver un métier où elles
sont  aptes  ou  une  formation  qui  leur  permette  d’être
aptes. Le plus important, c’est de se rendre compte que,
pour  nous,  le  but  est  de  maintenir  à  l’emploi  toutes
celles  qui  sont  motivées  à  faire  le  métier  et  qui  s’y
sentent bien – elles sont nombreuses – et de leur offrir
les conditions pour s’y épanouir.

Je pense avoir fait le tour de la plupart des questions,
mais je reste à votre disposition par la suite.

M. le Président. – La parole est à M. Frédérickx.

M. Frédérickx, Directeur au Département des aides
publiques du FOREm, en charge de la gestion du Fonds
de formation titres-services. – En général, on dispose de
quelques  jours  pour  répondre  aux  questions
parlementaires ; ici, cela se fait en direct, c’est un bel
exercice.

Je vais commencer par la question sur les incitants à
la formation d’une manière transversale. Le point congé
éducation payé soulève un certain nombre de questions.
Au niveau du congé éducation payée, la réglementation
actuelle  prévoit  que  si  vous  êtes  dans  un  contrat  de
travail de moins d’un mi-temps fixe – à ce jour, on a des
contrats de travail d’un tiers-temps ponctués de contrats
d’avenants  qui  font  augmenter,  suivant  les  les
circonstances de travail,  le temps de travail  de l’aide-
ménagère  –,  il  n’y  a  pas  mathématiquement  d’accès,
réglementairement,  au  congé  éducation  payé,  d’où  la
difficulté  du  recours  à  ce  dispositif  pour  les  aides
ménagères : le type de contrat ne le permet pas.

À  ce  jour,  il  y  a  une  intention  de  réformer  ce
dispositif  en même temps que le  chèque-formation et
que le crédit d’adaptation. Dans les projets sur lesquels
travaille actuellement Mme la Ministre, il y a bien cette
volonté de ne pas prendre en compte cette question de
limite du mi-temps, mais de bien travailler sur un droit
acquis proportionnellement au régime de travail exercé
au moment de la demande ou au moment de l’exercice
du droit du congé éducation payé.

À ce jour, c’est là le problème. La nécessité de faire
évoluer ce modèle s’avère particulièrement criante dans
un secteur comme celui des titres-services.

Je voudrais aussi nuancer quelque peu le recours au
congé éducation payé comme une solution miraculeuse

à  l’épanouissement  des  aides-ménagères.  Nous  avons
mené  un  certain  nombre  d’évaluations  lors  de
l’année 2019-2020. Cela faisait partie de la Déclaration
de politique régionale. Lors de ces évaluations, il a été
constaté que pour le congé éducation payé – on le voit
assez  régulièrement  dans nos rapports  d’activité  –,  le
recours individuel spontané des travailleurs aux congés
éducation payés, qui est en fait une initiative qui doit
leur appartenir, diminue avec le niveau d’études. C’est
ce que l’on appelle l’effet Matthieu : à partir du moment
où  vous  êtes  sensibilisé  à  l’éducation,  à  suivre  une
formation, à être hautement éduqué, c’est par ce biais et
cet effet que vous allez rester dans une dynamique de
formation.  Si  vous  êtes  dans  une  tranche  de  la
population, que l’on appellera « infraqualifiée » ou peu
qualifiée,  cette  sensibilisation  aux  formations  est
beaucoup  moins  importante.  Là,  il  y  a  un  point
d’attention à avoir.

Par ailleurs,  s’il  s’agit aussi bien d’activités ou de
formations qui se font en dehors des heures de travail
des  aides-ménagères,  faut-il  encore  –  on  en  a  quand
même  beaucoup  parlé  –  qu’elles  aient  encore  la
capacité,  l’énergie,  la  force de suivre cette  formation,
dans un contexte où bon nombre des aides-ménagères
sont  dans  des  situations  de  monoparentalité.  Les
conditions  d’exercice  du  congé  éducation  payé  sont
extrêmement compliquées, d’où le fait qu’une réforme
s’avère malgré tout particulièrement utile.

M. le Président.  –  Excusez-moi  de  vous
interrompre  un  court  instant,  mais  c’est  pour  la
précision.

Concernant les congés éducation payés, si l’horaire,
fut-il partiel ou temps plein, n’est pas figé, là aussi, y a-
t-il une impossibilité d’y avoir recours ?

M. Frédérickx, Directeur au Département des aides
publiques du FOREm, en charge de la gestion du Fonds
de  formation  titres-services.  –  Si  l’on  est  en  dessous
d’un mi-temps, oui.

M. le Président. – Le fait que l’horaire soit aléatoire
n’entre pas en ligne de compte ? Au temps pour moi. Je
voulais cette précision.

M. Frédérickx, Directeur au Département des aides
publiques du FOREm, en charge de la gestion du Fonds
de  formation  titres-services.  –  Il  pourrait  avoir  des
adaptations.  C’est très technique. Il  pourrait  avoir  des
moments où il y a un coefficient de calcul qui permet
d’avoir  droit,  mais  très  légèrement,  aux  congés
éducation payés. Ce ne sont pas les 120 heures, ce ne
sont pas les 80 heures. Soyons clairs.

Concernant  les  9 heures,  le  Fonds  de  formation
titres-services  n’est  pas  la  seule  source  permettant  de
remplir la condition des 9 heures. Soyons très attentifs à
cet élément.
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En  fait,  les  9 heures  sont  remplies  à  partir  du
moment  où  toute  action  de  formation  a  été  exercée.
Qu’elle  soit  soutenue  par  un  incitant,  qu’elle  soit
soutenue  par  le  secteur,  qu’elle  soit  spontanée  chez
l’employeur, les 9 heures de formation à respecter sont
bien multisources et multidisciplinaires.

On  ira  rechercher,  comme  dans  la  formation,  le
chèque formation. On pourra aller voir du côté du congé
éducation payé quand il y en a. On pourra aller voir du
côté du Fonds de formation titres-services.  Pour votre
information, on est en moyenne à 3 heures 50 minutes
de formation remboursée par travailleur.  Le Fonds de
formation  titres-services  intervient  en  moyenne  à
concurrence de 3,5 heures par travailleur.

Cela signifie que l’on a rassemblé dans un reporting,
dans  un  monitoring,  la  somme  totale  des  heures  de
formation qui ont été suivies par les travailleurs et pas
simplement celles qui ont été suivies par le Fonds de
formation  titres-services.  C’est  une  responsabilité  qui
interviendra  dans  les  conditions  d’agrément  de
l’entreprise titres-services agréée. Une entreprise titres-
services agréée, si elle ne respecte pas ces conditions,
aura une des conséquences de la sanction.

Il y a bien là un contrôle à mettre en œuvre, mais il
appartient  au  SPW,  au  niveau  de  l’administration,  de
mettre cet élément en œuvre, avec le rassemblement de
l’ensemble de ces données. Quelque part, le Fonds de
formation  titres-services,  le  département  du  chèque-
formation, le département du congé éducation payé du
FOREm sont  plutôt  des  fournisseurs  de  données  que
réellement le contrôleur de la donnée.

Concernant  la  question  de  M. Sahli  sur  le  fait
d’identifier  les  formations  dans  le  catalogue  qui
permettent d’évoluer vers un autre métier, il n’y a pas
une modalité qui identifie spécifiquement la transition
professionnelle. Elles sont réparties dans les différentes
thématiques  que  l’on  va  retrouver.  Certaines  d’entre
elles vont se retrouver dans « autres » pour lesquelles on
a une centaine de modules. Il  y a bien un contrôle et
c’est bien lié à la question de l’agrément de l’entreprise
titres-services.

Pour  la  prime  mobilité,  je  peux  vous  donner
quelques  éléments  chiffrés  de  statistiques  que  nous
avons pu rassembler.

L’incitant se situe sur les actions de 2023 qui seront
contrôlées  en 2024.  Un budget  a  été  attribué  fin 2022
pour des actions à mener en 2023 et contrôlées en 2024.

Au niveau de la clôture des sollicitations de la part
des  employeurs,  nous  étions  à  plus  ou  moins
12 000 travailleurs  équivalents  temps  plein  pour
lesquels il avait été sollicité l’incitant. Cela représente
5 430 761 euros,  répartis  sur 252 entreprises.  C’est,  de
manière  purement  statistique,  le  résultat  de  l’appel  à
candidatures des employeurs qui a été  lancé fin 2022,

avec un formulaire et des contrôles qui ont été mis en
place et pour toutes des actions menées en 2023.

Je pense avoir répondu à toutes les questions.

Vous  me  posez  une  question  sur  les
recommandations  des  partenaires  sociaux  dans  le
rapport, mais je ne les ai pas en tête. Désolé, je ne sais
pas y répondre.

M. le Président. – La parole est à M. de Bruyn.

M. de  Bruyn,  Chef  de  direction  de  la  Direction
régionale du contrôle du bien-être au travail de Namur,
du Luxembourg et du Brabant wallon du Service public
fédéral  Emploi,  Travail  et  Concertation sociale.  – Par
rapport  aux  différentes  questions  qui  m’ont  été
adressées, je voulais les mettre dans deux catégories. La
première concerne la campagne en soi, telle que réalisée
en 2022  et  son  suivi  en 2023.  L’autre  concerne  plus
l’aspect  de  l’évolution  de  la  réglementation  telle  que
prévu par la Région, avec des points d’accroche avec la
matière dont j’ai la surveillance.

Pour la campagne 2022, la question a été posée au
niveau du suivi des entreprises wallonnes. Je ne dispose
pas de statistiques établies vraiment par rapport à  ces
entreprises.  Ce  que  je  veux  répéter,  c’est  que  les
inspecteurs ont choisi des entreprises dont le siège était
situé dans leur direction.

Cela  ne  correspond  pas  nécessairement  aux
agréments distribués au niveau de la Région puisque des
entreprises à portée nationale peuvent avoir un agrément
pour différentes régions.  Cela veut dire qu’en théorie,
les inspecteurs des directions de Liège, de Namur ou du
Hainaut se sont focalisés uniquement sur les entreprises
wallonnes qui disposent d’un agrément wallon.

Je n’ai pas le détail ni la spécificité des nuances. On
est parti  d’une check-list standardisée avec différentes
infractions.  Ces  visites  n’ont  pas  donné  lieu  à  une
recontextualisation  individuelle  de  chaque  employeur,
de chaque situation spécifique, si l’on est dans du privé
ou du public et qui fait que l’on est dans tel contexte,
quelle taille d’entreprise et autre. Ce n’est pas évident à
nuancer et à travailler au niveau analytique.

Ce  que  je  peux  vous  dire  malgré  tout,  c’est  que
l’éclairage du suivi va être apporté par rapport à cette
analyse dans les entreprises du top 20 qui a débuté il y a
quelques semaines.

On a démarré ce suivi de campagne aussi bien dans
le nord que dans le sud du pays. Cela a pris un peu plus
de temps, parce que l’on voulait préparer au mieux ces
inspecteurs  à  réaliser  une  visite  de  suivi.  On  voulait
qu’ils soient mieux armés parce que ce premier tour a
donné  lieu  à  énormément  de  remous,  de  questions
individuelles,  sectorielles,  de  concertation.  Il  y  avait
aussi,  par  rapport  spécifiquement  à  la  surveillance  de
santé, la nécessité d’approfondir et de baliser la vision
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du SPF et une vision juridique par rapport à ces aspects,
qui  avait  été  fortement  décriée  au  niveau  de  certains
dossiers.

Cela a mis du temps ; cela se met en place seulement
maintenant.  L’objectif  est  de  partir  sur  cette  nouvelle
photo de ces entreprises du top 20 pour voir dans quelle
mesure  elles  ont  effectivement  concrètement  pu
démontrer qu’ils ont évolué concrètement.

Je  signale,  pour  revenir  à  une  autre  question,  que
l’Inspection du travail n’a pas comme premier objectif,
au  niveau  du  contrôle  du  bien-être,  d’être  répressif.
J’entends  aussi  parler  tout  à  l’heure  d’un  retrait
d’agrément. Ce n’est pas ma matière, mais je pense que
ce n’est pas non plus voulu par ceux qui les donnent.
L’objectif principal, c’était de faire une photographie et
de conscientiser le secteur. Je pense que l’on y est arrivé
grâce à tout ce qui s’est passé autour de la campagne et
tout ce qui se fait  maintenant,  par  ailleurs,  au niveau
régional.

Sur le suivi régional et les nouvelles dispositions qui
vont être mises en œuvre, qui complètent ce qui a été dit
et relevé au niveau de la campagne, je peux juste me
positionner en disant que cela va dans le bon sens ; cela
va dans la complémentarité de ce que l’on connaît. On a
mis en avant les analyses de risques et la surveillance de
santé. Il y aura un autre niveau de pouvoir qui va être
aussi  attentif  que  nous  à  ces  aspects,  avec
potentiellement  d’autres  mesures  pour  les  entreprises
qui seraient en infraction.

Je  veux  juste  rappeler  que  notre  métier,  c’est  de
contrôler  un employeur  et  de  vérifier  s’il  répond aux
dispositions  du  bien-être  au  travail,  surtout  dans  un
secteur avec des attentes spécifiques. Chaque entreprise
a  –  comme  on  l’a  dit  tout  à  l’heure  –  ses  propres
spécificités. Avoir une convention type avec une liste de
produits  va  vers  le  positif,  mais  cela  n’exonère  pas
l’employeur  de  faire  l’exercice.  L’employeur,
contrairement à ce que l’on peut penser, n’est pas tout
seul  dans  son  coin.  Il  a  un  conseiller  en  prévention
interne, un service externe et même un soutien sectoriel.
Il n’est donc pas non plus perdu. Ici, on a un exercice
qui a été de faire une photographie et l’on a un secteur
qui  est  maintenant  conscientisé.  En  effet,  ce  secteur
reçoit par ailleurs des appels du pied pour avancer de
son côté. Pour moi, cela va dans le bon sens.

Pour ce qui est du lieu de travail, lorsque ce dernier
est  un domicile  privé,  il  s’agit  d’un lieu habité.  Vous
faisiez  le  parallèle  avec  les  chantiers  temporaires
mobiles.  C’est  une  autre  catégorie  juridique.  Un
chantier  temporaire  mobile,  sauf  cas  d’exception,
personne n’habite encore dedans – ou personne n’habite
plus  dedans.  Là,  c’est  un  lieu  de  travail  avec  un
employeur,  des  travailleurs  et  autres.  Il  n’y  a  pas  de
souci particulier. Le lieu habité est avec des personnes,
des particuliers qui y résident, et les inspecteurs sociaux
ne  sont  pas  des  OPJ.  Ils  ne  peuvent  pas  rentrer

directement,  ce  ne  sont  pas  des  officiers  de  police
judiciaire ; ils ne peuvent pas rentrer et faire une visite
domiciliaire  de  la  sorte.  Au niveau  pragmatique,  cela
pose un souci. Cela veut dire qu’il faudrait s’accorder
avec l’employeur pour trouver x ou y travailleuses qui
seraient dans x ou y endroit pendant une période d’une
journée type, à  l’occurrence de minimum 3 heures,  et
ainsi  de  suite,  avec  l’accord  préalable  du  particulier.
Cela  ne  facilite  pas  la  fluidité  contextuelle  d’une
inspection.

J’ai parlé de la difficulté d’être très analytique par
rapport à vos questions plus spécifiques, j’ai parlé des
différents  acteurs  qui  sont  quand  même  là  pour
l’employeur  qui  n’est  pas  tout  seul.  Maintenant,
j’entends effectivement la volonté dont vous avez fait
part. On a évoqué l’obligation de visite préalable pour
un nouveau client. La première salve de contrôles a eu
lieu  juste  après.  Je  n’ai  pas  entendu  ou  perçu  des
inspecteurs – ni n’ai reçu de feed-back de terrain – que
c’était quelque chose qui avait été mis spécifiquement
en avant lors des visites. Spontanément, on n’a pas dit :
« Vous savez, depuis deux ou trois mois, on est quand
même obligés maintenant de faire une visite préalable ».
Ce n’est pas revenu sur le tapis, mais cela ne veut pas
dire que ce n’est pas fait.

M. le Président.  –  Je  remercie  chacun et  chacune
d’entre vous pour les réponses que vous avez apportées
aux questions.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je suppose que la
majorité  a  reçu  le  texte  en  première  lecture.  Serait-il
possible  d’en  disposer  afin  d’avoir  toutes  les
informations en vue des débats qui se poursuivront à la
rentrée ?

M. le Président.  –  J’entends  votre  question,  mais
elle n’est pas adressée aux personnes auditionnées.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je remercie les intervenants
d’avoir répondu présents et d’avoir été clairs dans leurs
exposés.

Je  ne  suis  pas  frustré  parce  que  nous  pourrons
déposer des questions écrites en attendant de poursuivre
le travail à la rentrée, mais j’avais encore beaucoup de
choses à dire. Il  sera intéressant de relire les comptes
rendus parce que beaucoup de choses ont été dites et
qu’elles nous permettront de voir comment améliorer le
système.

J’adresserai  une  question  écrite  à  Mme la Ministre
par  rapport  au  cahier  des  charges  et  notamment  les
bénéfices. Il est intéressant d’avoir une analyse à moyen
et  long  termes  de  l’évolution  du  secteur  en  vue  des
choix à opérer afin de permettre sa survie.
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Ce  qui  compte  au  final,  c’est  le  bien-être  des
travailleuses parce qu’elles ont des problèmes de santé
conséquents et qu’il faut reconnaître qu’il est courageux
d’exercer ce métier.

M. le Président. – To be continued, en bon dialecte
de chez nous.

La  commission  décide  de  procéder,  le  mardi
26 septembre 2023, à l’audition de :

- M. Dupanloup,  Secrétaire  fédéral  en  charge  du
secteur des titres-services pour la FGTB ;

- M. Stas,  Secrétaire  général  de  la  CSC
Alimentation & Services.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 17 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 10 OCTOBRE 2013 VISANT À PROMOUVOIR

LA PRISE EN COMPTE DES PERSONNES EN
SITUATION DE HANDICAP DANS LE CADRE
D’UN CONTRAT DE GESTION OU DE LEURS

OBLIGATIONS D’INFORMATION
(DOC. 1396 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
10 octobre 2013 visant à promouvoir la prise en compte
des  personnes  en situation de  handicap  dans le  cadre
d’un  contrat  de  gestion  ou  de  leurs  obligations
d’information (Doc. 1396 (2022-2023) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Députés,  depuis 2015, l’Agence pour
une vie de qualité – l’AViQ – est chargée d’établir, tous
les trois ans, un rapport sur la mise en œuvre du décret
du  10 octobre 2013  à  destination  du  Gouvernement
wallon et du Parlement de Wallonie.

Il  ressort  du  troisième  rapportage  auprès  des
organismes publics que près de quatre acteurs publics
sur cinq ne disposent pas de mesures visant à l’inclusion
des personnes en situation de handicap dans leur contrat
de  gestion.  Environ  deux  acteurs  sur  cinquante
seulement disposent d’un suivi des mesures qui sont en
place.

Bien  que  des  échanges  informels  entre  certains
acteurs  publics  et  l’AViQ ont  lieu,  il  n’existe  aucune
modalité de transmission officielle à l’égard de l’AViQ
dans les  contrats de gestion des  organismes.  De plus,
lorsque  certains  organismes  souhaitent  prendre  en
compte  la  dimension  de  l’inclusion  des  personnes  en
situation de handicap dans leur contrat de gestion, celle-
ci  n’est  souvent  abordée  que  sous  l’angle  de
l’accessibilité physique, voire même uniquement dédiée
aux personnes à mobilité réduite.

Il convient de se référer à l’Organisation mondiale
de  la  santé  qui  décrit  le  handicap  comme  étant
« l’interaction entre des sujets présentant une affection
médicale – par exemple, paralysie cérébrale, syndrome
de Down ou dépression – et des facteurs personnels et
environnementaux  –  par  exemple  des  attitudes
négatives, des moyens de transport et bâtiments publics
inaccessibles, et  un accompagnement social  limité.  Le
handicap  revêt  de  multiples  formes.  Si  certaines
affections  associées  au  handicap  entraînent  une  santé
fragile et des besoins importants en matière de soins, ce
n’est pas le cas pour toutes. »

Le  handicap  n’est  donc  pas  qu’une  question
d’accessibilité  physique.  De  nombreuses  personnes
vivant au quotidien avec un handicap dit invisible.

À travers  les  politiques publiques,  il  est  pour moi
essentiel  d’installer une dynamique de  handistreaming
et d’ouverture à la différence, qu’elle ait pour origine le
genre,  les  croyances,  l’origine  ethnique,  l’orientation
sexuelle,  l’âge  ou  la  situation  de  handicap.  Cette
réduction  des  obstacles  à  la  participation  dans  les
différentes  dimensions  de  notre  quotidien  participe  à
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une meilleure inclusion sociale et à un renforcement du
sentiment d’appartenance du citoyen.

Je vous propose, donc, de prendre ici des mesures
visant  à  renforcer  les  obligations  en  matière  de
handistreaming dans les politiques publiques.

Je vous remercie pour l’accueil que vous réserverez
aux  modifications  du  décret  du  10 octobre 2013  qui
concernent :

- l’extension  du  champ  d’application  à  tous  les
services  publics  et  aux  directions
opérationnelles ;

- le  recours  systématique  à  l’AViQ  pour  la
définition et le suivi des mesures visant à garantir
l’inclusion  des  personnes  en  situation  de
handicap.

Ainsi,  l’AViQ  a  développé  une  expertise  lui
permettant d’accompagner les acteurs publics dans une
perspective de handistreaming au sein de leur contrat de
gestion, d’administration ou encore de leurs obligations
d’information. 

Je  reste  à  votre  disposition  si  vous  avez  des
questions.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  L’inclusion  des
personnes en situation de handicap est un sujet qui nous
tient tous particulièrement à cœur. Il s’agit de pouvoir
lever  les  obstacles  à  l’accessibilité  pour  tous  aux
structures  ordinaires,  que  ce  soit  l’enseignement,  la
santé  et  l’emploi,  les  services  sociaux,  les  loisirs,  et
cetera.  Il  est  donc  essentiel  que  tous  les  services  et
organismes  y  soient  attentifs,  comme  il  est  aussi
essentiel  de  soutenir  le  droit  à  l’emploi  pour  les
personnes en situation de handicap en luttant contre les
discriminations.

Je me réjouis que le Gouvernement wallon envisage
donc des modifications décrétales pour promouvoir et
renforcer cette inclusion dans les services publics.  On
peut constater qu’il y a effectivement aujourd’hui trop
peu de mesures mises en place par les organismes de
tout  type  qui  permettent  une  véritable  culture  de
l’inclusion.  Les  chiffres  du  rapport  de  l’AViQ  l’ont
prouvé – j’avoue le déplorer – alors que les organismes
publics  doivent  se  sentir  pleinement  concernés  et
pouvoir montrer l’exemple.

Encore une fois, la base décrétale est indispensable
dans  cette  situation.  Cet  élargissement  du  champ
d’application  contribuera,  je  l’espère,  à  prendre  en
compte  l’inclusion  des  personnes  en  situation  de
handicap dans l’ensemble des politiques de la Région.

Je me réjouis aussi que la définition de la Convention
des Nations unies soit reprise dans ce projet de décret,
puisqu’elle  permet de ne plus  assimiler  le  handicap à
une  seule  question  d’accessibilité.  De  nombreuses
personnes  vivent  au  quotidien  avec  un  handicap
invisible.

Dans le projet, aucun calendrier n’est évoqué. Est-ce
qu’il y a un délai obligatoire de mise en place de ces
mesures ? Si oui, quelle est l’étendue de ce délai ?

Si l’on peut se réjouir des mesures qui sont prises,
ne craignez-vous pas que, en l’absence de mécanisme
de  sanction,  cela  ne  relève  finalement  que  de  la
déclaration d’intention, sans avoir un réel impact dans
les faits ? Envisagez-vous un mécanisme de sanction ?
Comment éviter le saupoudrage ?

Au-delà  des  sanctions,  comptez-vous  financer  des
formations  et  des  actions  de  sensibilisation  dans  les
services  publics,  puisqu’il  faut  pouvoir  tout  de  même
accompagner au mieux les organismes pour mettre en
place ces mesures ? Des plans internes sont-ils prévus ?

Dans les différents  avis,  on évoque la  désignation
d’un référent handicap dans chaque organisme assurant
le suivi des mesures. Or, ce concept de référent n’est pas
repris dans le projet. Est-ce qu’un référent ne devrait pas
être désigné pour assurer justement le suivi des mesures,
mais aussi accompagner leur déploiement ? Si vous ne
mettez  pas  en  place  ce  référent,  comment  allez-vous
assurer  le  suivi ?  Les  services  bénéficieront-ils  d’un
accompagnement, notamment pédagogique ?

Enfin,  le  recours  à  l’AViQ  devient  obligatoire.
L’AViQ  dispose-t-elle  des  ressources  humaines  et
matérielles  nécessaires  pour  assurer  cette  mission ?
Quel  sera  finalement  l’impact  sur  l’organisation  de
l’agence ?  Comment  seront  organisées  les  choses  en
interne ?

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la  Ministre,  chers
collègues, nous en sommes tous convaincus ici, autour
de la table, l’intégration des personnes en situation de
handicap  sur  le  marché  de  l’emploi  reste  encore  et
toujours problématique, malgré les choses que l’on peut
mettre  en  place.  Il  est  encore  plus  incommodant  de
constater  que  les  acteurs  publics  ne  montrent  pas
nécessairement  l’exemple  en  la  matière  malgré  les
mesures existantes.

Dans  son  rapport  de  2022,  Unia  nous  démontrait
encore que le critère handicap apparaît comme le second
dans les signalements en lien avec le travail. Or, il s’agit
notamment de l’absence d’aménagements raisonnables
de la part de l’employeur. Rappelons pourtant que ceux-
ci sont obligatoires et qu’ils peuvent faire l’objet d’une
aide des services de l’AViQ.
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Il faut évidemment saluer aujourd’hui l’extension de
l’obligation  à  l’ensemble  des  organismes  et  de
l’administration.  Cela  participe  à  la  culture  de
l’inclusion, que nous défendons. Cette culture nous est
chère et nos administrations doivent montrer le chemin.

Rappelons aussi que la dimension de l’inclusion des
personnes  en  situation  de  handicap  est  trop  souvent
abordée au niveau de l’accessibilité physique et aussi au
travers des personnes à mobilité réduite. Effectivement,
dans notre société, on voit souvent le handicap à travers
le prisme « du César », et l’on voit l’accessibilité plutôt
sous l’angle de la  mobilité.  Néanmoins,  on le  sait,  le
handicap est aussi sensoriel, il est aussi cognitif et c’est
important  de le souligner au travers de ces textes.  Le
handicap  ne  se  réduit  pas  uniquement  à  un  handicap
moteur  et  physique.  C’est  aussi  important  que  le
Gouvernement, aujourd’hui, le rappelle en élargissant la
définition du handicap en se calquant sur celle qui est
notée par les Nations unies.

Le  Conseil  consultatif  wallon  de  la  personne  en
situation de handicap évoque plusieurs questions en lien
avec  le  délai  de  mise  en  œuvre  pour  chaque
administration ou organisme, mais aussi la question des
sanctions.  Pouvez-vous nous dire ce  qu’il  en est  plus
exactement ?  Une  obligation  sans  sanction  ne
déforcerait-elle pas la mesure ? Le rapport d’évaluation
établi tous les trois ans sera-t-il transmis également au
conseil ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  les
handicaps  physiques,  sensoriels,  mentaux,  visibles  ou
invisibles, sont une réalité pour de nombreux Belges :
27 %  de  la  population  en 2019,  selon  Eurostat.
Cependant,  les  difficultés  que  rencontrent  un  grand
nombre de ces personnes sont souvent moins liées à leur
handicap  ou  à  leur  maladie  qu’à  la  manière  dont  la
société prend en main la question du handicap.

Ainsi,  la  moitié  des  personnes  en  situation  de
handicap se sent discriminée. La convention des Nations
unies  relative  aux  droits  des  personnes  handicapées,
ratifiée  par  la  Belgique  en 2009,  stipule  que  les
personnes  présentant  un  handicap  doivent  pouvoir
participer effectivement à la vie en société. Or, trop peu
de choses sont mises en place, aujourd’hui, dans notre
pays, pour rendre cela pleinement possible. C’est le cas
aussi dans les organismes publics wallons.

Un  décret  est  en  place  depuis 2013  pour  faire  en
sorte  que  ces  organismes  prennent  des  mesures
concrètes pour mieux intégrer les besoins des personnes
en  situation  de  handicap  dans  leur  fonctionnement
quotidien. Il peut s’agir de l’accessibilité des bâtiments
et des locaux, mais aussi de l’organisation du travail, par
exemple.  Cependant,  les  faits  montrent  que  ce  décret
n’est pas appliqué.

Dans son dernier rapport, l’AViQ pointe le fait que
4 acteurs  publics  sur  5 ne  disposent  pas  de  mesures
visant  à  l’inclusion  des  personnes  en  situation  de
handicap dans leur contrat de gestion et que seulement
2 acteurs sur les 50 concernés par le décret ont mis des
mesures en place et en font le suivi.

De plus, la dimension de l’inclusion des personnes
en situation de handicap n’est souvent abordée que sous
l’angle de l’accessibilité physique aux bâtiments. Or, un
handicap n’est  pas que physique.  Il  existe  aussi  toute
une  série  de  handicaps  invisibles  qui  ne  sont,
aujourd’hui, pas pris en compte. Je pense, par exemple,
à  la  fibromyalgie  qui  touche  300 000 personnes  en
Belgique  ou  encore  aux  différents  troubles  « dys » :
dyslexie, dysphasie, et cetera.

C’est donc une très bonne chose que l’on discute,
aujourd’hui,  de  modifier  le  décret  de 2013.  Nous
sommes, évidemment, tout à fait favorables à l’idée de
l’élargir à tous les services publics ainsi qu’aux services
du Gouvernement.

Nous sommes  également  pour  que  les  organismes
publics  doivent  systématiquement  consulter  l’AViQ
pour  élaborer  leurs  mesures,  car  c’est  l’institution
publique  qui  dispose  de  la  meilleure  expertise.
Cependant,  pour  que  ce  projet  de  décret  ait  un  réel
impact sur le terrain, il  faut être concret et dans cette
optique, le PTB voudrait aussi poser plusieurs questions
et faire quelques remarques qui rejoignent des critiques
formulées  par  le  Conseil  consultatif  wallon  des
personnes en situation de handicap.

Tout d’abord, il a déjà été évoqué, l’échéancier. Le
texte ne dit rien à ce sujet. Un calendrier est-il prévu ?
Pouvez-vous  vous  engager  sur  un  délai  dans  lequel
toutes  les  administrations  auront  des  mesures
d’inclusion des personnes en situation de handicap et en
feront le suivi ?

Ensuite,  les  fonctions.  On  voit  qu’aujourd’hui  le
décret  de 2013 n’est  pas  appliqué  par  la  plupart  des
organismes.  Sensibiliser,  former,  donner  un  soutien
méthodologique, c’est évidemment positif, mais si des
engagements sont pris et ne sont pas respectés, il  faut
pouvoir intervenir.

La question est de savoir pourquoi aucune sanction
n’est prévue. C’était pourtant une demande du conseil
consultatif. Prévoyez-vous de mettre cela en place via
un arrêté ? Si oui, dans quel délai ?

Le  conseil  consultatif  propose  aussi  de  désigner,
pour  chaque  organisation  soumise  à  un  contrat  de
gestion,  un  référent  chargé  du  suivi  des  mesures.
Pourquoi n’est-ce pas prévu dans le texte ? Prévoyez-
vous de mettre cela en place via un arrêté ? Si oui, dans
quel délai ?

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.
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Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour la présentation du texte.

Dans ce cadre, le Gouvernement wallon prend des
dispositions  décrétales  pour  renforcer  la  dimension
handistreaming tel  que  c’est  prévu  dans  la  DPR.  De
façon  générale,  de  toute  façon,  il  y  a  un  manque
d’intérêt  par  rapport  à  cette  obligation  de  retour
d’information sur l’ambition des mesures et sur la prise
en compte uniquement de l’accessibilité physique et non
sur  l’inclusion  globale  des  personnes  en  situation  de
handicap.  Le  présent  texte  tentera  véritablement  de
pallier ces manquements.

La DPR mentionne la création d’une CIM consacrée
à  la  politique  du  handicap  avec  les  autres  entités
fédérées  et  le  Gouvernement  fédéral,  qui  sera
notamment  chargé  d’élaborer  un  plan  ambitieux  avec
toutes les parties concernées sur base d’une évaluation
des besoins.

Où en êtes-vous dans ce dossier ? Avez-vous discuté
du présent projet de décret et de ses objectifs avec vos
collègues ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Ce texte va dans le sens que
l’on  veut  donner  à  la  Wallonie,  à  savoir  la  prise  en
compte de la situation de chaque personne dans toutes
les  politiques,  mais  aussi  dans  toutes  les
administrations, ce qui n’est pas encore le cas au vu de
l’ancien système que nous modifions aujourd’hui.

Mes  collègues  ont  repris  l’avis  du  Conseil
consultatif  wallon  des  personnes  en  situation  de
handicap. Il est vrai que nous l’avions mis en place dans
l’objectif  qu’il  remette  un  avis  et  pas  toujours  des
critiques, Madame Bernard. Ce n’est pas parce que l’on
remet un avis ou que l’on pose des questions que c’est
toujours critique ; on fait toujours un peu attention aux
mots que l’on utilise. Par contre, Madame la Ministre,
les questions reprises sont intéressantes, et j’espère que
vous pourrez y répondre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je vous remercie de votre intérêt.

Vous voyez que l’on essaie, à travers des dispositifs
comme  ceux-ci,  de  systématiser  et  de  formaliser  les
choses  pour  faire  aussi  prendre  conscience  de
l’importance  que  chaque  organisme  l’intègre  à  son
contrat de gestion.

Quand  cela  se  mettra-t-il  en  place,  Madame
Vandorpe ?  Au  fur  et  à  mesure  de  la  conclusion  des
nouveaux contrats de gestion, avec un calendrier prévu

dans le décret et un rapport tous les trois ans. Le fait de
le  mettre  maintenant  dans  le  rapport  et  que  ce  soit
transmis  au  Parlement  tous  les  trois  ans,
automatiquement,  donne  lieu  à  un  contrôle
parlementaire  qui  s’exerce  et  je  n’ai  personnellement
pas de difficulté à ce que ce rapport soit aussi transmis
au conseil consultatif.

En tant que tel, il n’y a pas de sanction, mais il y a
un contrôle démocratique qui s’exerce, un contrôle du
Parlement  et  un  transfert  au  conseil,  qui  va  aussi
pouvoir vérifier si les choses sont mises en place. Je n’ai
aucun doute que, à partir  du moment où c’est inscrit,
cela puisse être fait. D’autant que l’on y veillera et que
les parlementaires y veilleront à travers le rapport qui
leur sera transmis.

Concernant  les  formations,  il  n’y  a  pas  de
financement en tant que tel, mais vous savez que des
plans  de  formation  sont  prévus  par  les  différentes
administrations et par les entreprises en général.  Elles
doivent assumer la prise en compte de la dimension du
handicap.

On  voit  d’ailleurs  bien  dans  le  cadre  du  plan
Accessibilité à quel point il est important d’avoir cette
dimension dans l’ensemble des politiques publiques, et
non  uniquement  dans  les  politiques  qui  relèvent  de
l’action sociale.  Un référent n’est  pas désigné en tant
que  tel  à  travers  le  dispositif  que  nous  prenons
maintenant,  ou  la  modification  que  nous  accordons.
Toutefois, c’est prévu dans le plan Accessibilité ; il y a
donc un référent, le cas échéant.

Au niveau des ressources, l’AViQ est déjà chargée
de  ce  suivi,  donc  elle  est  en  mesure  d’assurer  cette
charge de travail. En réalité, elle le faisait de manière
informelle,  quand ce n’était  pas  fait ;  et  quand c’était
fait, elle se chargeait de l’accompagnement. Désormais,
elle  est  demandeuse  de  pouvoir  prendre  en  charge
l’ensemble des dispositifs, ce qui est logique.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – J’ai peut-être été distraite,
mais  je  n’ai  pas  entendu de  réponse  par  rapport  à  la
question sur les référents.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Les référents sont prévus dans le
cadre du plan Accessibilité.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
modifiant  le  décret  du  10 octobre 2013  visant  à
promouvoir  la  prise  en  compte  des  personnes  en
situation  de  handicap  dans  le  cadre  d’un  contrat  de
gestion  ou  de  leurs  obligations  d’information
(Doc. 1396 (2022-2023) N° 1).

Art. 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 1er est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 2 à 4

Les  articles 2  à  4  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les  articles 2  à  4  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 5 et 6

Les  articles 5  et  6  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les  articles 5  et  6  sont  adoptés  par  9 voix  et
1 abstention.

Art. 7

L’article 7 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 7 est adopté à l’unanimité des membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
10 octobre 2013 visant à promouvoir la prise en compte
des  personnes  en situation de  handicap  dans le  cadre
d’un  contrat  de  gestion  ou  de  leurs  obligations
d’information (Doc. 1396 (2022-2023) N° 1).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Justification d’abstention

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Les questions soulevées par
le Conseil consultatif wallon des personnes en situation
de handicap ont reçu quelques réponses, mais elles ne
sont pas satisfaisantes à notre goût. Il y a moyen d’aller
beaucoup plus dans le concret, la réalisation et le suivi

afin de pleinement donner toute la dimension nécessaire
à ce décret.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
CODE WALLON DE L’ACTION SOCIALE ET DE

LA SANTÉ EN CE QUI CONCERNE LE
CONTRÔLE DES OPÉRATEURS DE LA

POLITIQUE DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA
SANTÉ ET LES INFORMATIONS SUR LES

ÉTABLISSEMENTS POUR AÎNÉS,
DÉPOSÉE PAR M. LEGASSE, MME NIKOLIC,
M. HEYVAERT, MMES ROBERTY, SOBRY ET

M. DISABATO
(DOC. 1221 (2022-2023) N° 1, 1BIS À 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la proposition de décret modifiant le Code wallon de
l’action  sociale  et  de  la  santé  en  ce  qui  concerne  le
contrôle  des  opérateurs  de  la  politique  de  l’action
sociale  et  de  la  santé  et  les  informations  sur  les
établissements  pour  aînés,  déposée  par  M. Legasse,
Mme Nikolic,  M. Heyvaert,  Mmes Roberty,  Sobry  et
M. Disabato (Doc. 1221 (2022-2023) N° 1, 1bis à 3).

M. Sahli a déjà été désigné en qualité de rapporteur.

Pour  rappel,  le  21 mars 2023,  la  commission  a
décidé  de  solliciter  les  avis  écrits  de  Respect  Senior
ainsi que de l’agence flamande Zorg en Gezondheid. Le
premier avis a été rendu le 29 mars 2023 et le second le
18 avril 2023.

Le 30 mars 2023, le président du Parlement a décidé
de  solliciter  l’avis  du  Conseil  d’État.  Cet  avis  a  été
rendu le 7 juin 2023.

Le  4 avril,  la  commission  a  procédé  à  une  série
d’auditions.

L’amendement  (Doc. 1221  (2022-2023)  N° 2),  qui
avait  été  déposé  en  son  temps  par  M. Legasse,
Mme Nikolic,  M. Heyvaert,  Mmes Roberty,  Sobry  et
M. Disabato,  est  retiré  puisqu’un  nouvel  amendement
concernant l’article 9 l’annule et le remplace.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – Je vous propose de poursuivre la
discussion générale.
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La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Notre  groupe
soutient cette proposition de décret sur le fond.

Selon nous, la publication des rapports d’inspection
dans les établissements pour aînés est nécessaire afin de
favoriser la transparence du secteur et de ses pratiques,
de rassurer les résidents et leurs familles, de mettre en
valeur  les  bonnes  conduites  et,  indirectement,  de
revaloriser la profession.

Lors  des  dernières  discussions,  à  la  suite  des
auditions  tenues  au  sein  de  cette  commission,  j’avais
émis  quelques  réticences  sur  la  forme  et  sur  certains
aspects pratiques.

À la suite d’échanges informels avec la majorité, je
me  réjouis  que  les  amendements  proposés  aient  été
concertés et pu être cosignés. Le secteur a été entendu et
ses  revendications  ont  été  prises  en  compte.  Les
modifications vont donc dans le bon sens. Je remercie la
majorité  de  l’échange  et  de  l’accord  global  sur  ces
amendements, de nous avoir permis de les cosigner et
de les modifier.

Il nous reste un seul point d’attention, à l’article 14,
par rapport au site internet.

Lors  des  auditions,  nous  avons  pu  entendre  les
difficultés  pour  certains  établissements  d’assurer  la
gestion et la maintenance d’un site internet. Toutes les
institutions ne disposent pas d’un site ou n’en ont pas
les ressources.

Afin  de  rencontrer  l’efficience  de  l’information
donnée au public, comme demandé par la proposition de
décret, la centralisation de l’information vers une même
source nous aurait paru davantage pertinente et réaliste
pour qui cherche des informations.

L’AViQ ne dispose actuellement pas des ressources
nécessaires pour assurer cette tâche. Dès lors, Madame
la Ministre,  la mobilisation de personnel pour remplir
cette tâche est-elle envisageable prochainement ? Pour
rappel, ce sont des recommandations formulées par le
secteur lors des auditions.

C’est  le  seul  point  de divergence qui  demeure.  Je
pense qu’il est possible de le résoudre en fonction des
réponses que vous apporterez, Madame la Ministre.

(M. Disabato,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Il  est  important  de
souligner que le texte proposé permet de faire un pas
pour assurer plus de transparence et  d’accessibilité au
niveau  de  l’information,  ce  qui  est  nécessaire  pour
permettre aux citoyens de connaître les établissements

auxquels ils vont confier leur quotidien ou celui de leurs
proches.

On a eu beaucoup de discussions sur les maisons de
repos et les maisons de repos et de soins. De nombreux
scandales  ont  secoué  le  secteur.  Il  était  donc
indispensable de tirer un bilan en termes de transparence
pour la  population. C’est  ce qui est  fait avec le  texte
proposé aujourd’hui.

Il y aura encore d’autres étapes. Ainsi, nous aurions
aimé  avoir  une  réflexion  sur  le  dépôt  de  plainte  des
aînés  pour  des  faits  de  maltraitance  ou  bien  une
protection des travailleurs des maisons de repos, comme
les lanceurs d’alerte, mais ce sera pour d’autres débats.

Une  série  d’amendements  ont  été  déposés  à
l’initiative  de  la  majorité,  à  laquelle  tous  les  partis
présents au Parlement ont pu être associés. Cela répond
aux  observations  du  Conseil  d’État,  mais  aussi  aux
remarques des opérateurs des maisons de repos qui ont
été auditionnés.

Étant donné que tout cela va dans le bon sens, nous
allons  voter  en  faveur  du  texte  qui  est  soumis
aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – Madame Vandorpe, ce dont il est
question ici aujourd’hui, ce n’est pas la publication des
projets de vie des maisons de retraite elles-mêmes – qui
dépend  de  chacune  d’entre  elles  –,  mais  bien  de  la
publicité  des  rapports.  Il  faut  dissocier  les  deux.  Les
rapports  sont  clairement  repris  dans le  décret.  Ce  qui
concerne les projets des maisons de vie, c’est propre à
chaque  maison.  Le  cas  échéant,  ultérieurement,  on
pourrait  l’imaginer,  mais,  à  ce  stade,  le  décret  ne
concerne que la publicité des rapports.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 1221
(2022-2023) N° 2, 4 à 6) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition de
décret modifiant le Code wallon de l’action sociale et de
la santé en ce qui concerne le contrôle des opérateurs de
la  politique  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  et  les
informations sur les établissements pour aînés, déposée
par  M. Legasse,  Mme Nikolic,  M. Heyvaert,
Mmes Roberty,  Sobry  et  M. Disabato  (Doc. 1221
(2022-2023) N° 1, 1bis à 3).
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Art. 1er à 3

Les  articles 1er  à  3  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er à 3 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 4

À  cet  article,  un  amendement  n° 1  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 4)  a  été  déposé  par  M. Legasse,
Mme Sobry, M. Heyvaert, Mmes Vandorpe et Bernard.

La  parole  est  à  M. Legasse  pour  présenter  cet
amendement.

M. Legasse (PS). – Une précision est apportée dans
la définition des jours ouvrables afin de répondre aux
remarques émises par le Conseil d’État.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 1  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 4)  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

L’article 4  tel  qu’amendé est  adopté  à  l’unanimité
des membres.

Art. 5 et 6

Les  articles 5  et  6  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les  articles 5  et  6  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 7

À cet article, des amendements ont été déposés :
- l’amendement  n° 2  (Doc. 1221  (2022-2023)

N° 4) par M. Legasse, Mme Sobry, M. Heyvaert,
Mmes Vandorpe et Bernard ;

- l’amendement  n° 1  (Doc. 1221  (2022-2023)
N° 5)  par  Mme Sobry,  MM. Legasse,  Heyvaert,
Mmes Vandorpe et Bernard ;

- l’amendement  n° 1  (Doc. 1221  (2022-2023)
N° 6) par M. Heyvaert, Mme Sobry, M. Legasse,
Mmes Vandorpe et Bernard.

La  parole  est  à  M. Legasse  pour  présenter
l’amendement n° 2 (Doc. 1221 (2022-2023) N° 4).

M. Legasse (PS). – Il s’agit de répondre à l’avis du
Conseil d’État et de viser l’ensemble des opérateurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry pour
présenter  l’amendement  n° 1  (Doc. 1221  (2022-2023)
N° 5).

Mme Sobry (MR).  –  Il  s’agit  de  répondre  à  une
remarque du Conseil d’État en insérant les mots « le cas
échéant » dans la phrase de l’article en question dès lors

que  l’ensemble  des  opérateurs  visés  ne  se  voit  pas
imposer l’obligation d’établir un plan d’action.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert pour
présenter  l’amendement  n° 1  (Doc. 1221  (2022-2023)
N° 6).

M. Heyvaert (Ecolo).  –  L’amendement  permet  de
préciser la nature des plaintes par rapport au processus
de publicité.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 2  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 4)  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1221 (2022-2023)  N° 5)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1221 (2022-2023)  N° 6)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 7  tel  qu’amendé est  adopté  à  l’unanimité
des membres.

Art. 8

L’article 8 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 8 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 9

À cet article, des amendements ont été déposés :
- l’amendement (Doc. 1221 (2022-2023) N° 2) par

M. Legasse,  Mme Nikolic,  M. Heyvaert,
Mmes Roberty, Sobry et M. Disabato ;

- l’amendement  n° 2  (Doc. 1221  (2022-2023)
N° 6) par M. Heyvaert, Mme Sobry, M. Legasse,
Mmes Vandorpe et Bernard.

L’amendement  (Doc. 1221  (2022-2023)  N° 2)  est
retiré par ses auteurs.

La  parole  est  à  M. Heyvaert  pour  présenter
l’amendement n° 2 (Doc. 1221 (2022-2023) N° 6).

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Il  s’agit  de  répondre  au
Conseil d’État.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 2  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 6)  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

L’article 9  tel  qu’amendé est  adopté  à  l’unanimité
des membres.

Art. 10

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 4)  a  été  déposé  par  M. Legasse,
Mme Sobry, M. Heyvaert, Mmes Vandorpe et Bernard.
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La  parole  est  à  M. Legasse  pour  présenter  cet
amendement.

M. Legasse (PS).  –  Il  s’agit  de  répondre  aux
observations du Conseil d’État concernant l’envoi de la
notification de la demande. De plus, toujours en vue de
répondre au Conseil d’État, la modification permet de
clarifier la notion de « jours ouvrables » et de supprimer
ainsi  une  incohérence  dans  la  proposition  telle  que
déposée initialement.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 3  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 4)  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

L’article 10 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 11

L’article 11 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 11 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 12

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 5)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
MM. Legasse, Heyvaert, Mmes Vandorpe et Bernard.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR).  –  On  répond  aux  demandes
formulées par les secteurs lorsqu’on les a auditionnés et
l’on remplace complètement l’article 12. On propose un
délai de trois mois pour la phase test.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 2  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 5)  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

L’article 12 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 13

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 5)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
MM. Legasse, Heyvaert, Mmes Vandorpe et Bernard.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR).  –  L’amendement  apporte  une
solution technique et répond à la demande des secteurs.
L’article 13  est  remplacé  afin  d’organiser  la
communication  électronique  de  documents  entre  le
Gouvernement  et  les  opérateurs  dans  le  cadre  de  la
procédure.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 3  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 5)  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

L’article 13 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 14

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1221
(2022-2023)  N° 6)  a  été  déposé  par  M. Heyvaert,
Mme Sobry, M. Legasse, Mmes Vandorpe et Bernard.

La  parole  est  à  M. Heyvaert  pour  présenter  cet
amendement.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  L’amendement  répond  à
une  demande  du  secteur  des  maisons  de  repos  par
rapport à la publicité sur leur site internet.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Nous allons nous
abstenir  sur  l’amendement,  même  si  nous  l’avons
cosigné,  et  sur  l’article  parce  que  nous  aurions  aimé
aller plus loin.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 3  (Doc. 1221
(2022-2023) N°  6) est adopté par 9 voix et 1 abstention.

L’article 14 tel qu’amendé est adopté par 9 voix et
1 abstention.

Art. 15 et 16

Les  articles 15  et  16  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 15 et 16 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret modifiant le Code wallon de
l’action  sociale  et  de  la  santé  en  ce  qui  concerne  le
contrôle  des  opérateurs  de  la  politique  de  l’action
sociale  et  de  la  santé  et  les  informations  sur  les
établissements  pour  aînés,  déposée  par  M. Legasse,
Mme Nikolic,  M. Heyvaert,  Mmes Roberty,  Sobry  et
M. Disabato (Doc. 1221 (2022-2023) N° 1, 1bis à 3).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption de la proposition de décret, telle qu’amendée,
par l’assemblée plénière.
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA FIN DE

L’ISOLEMENT AUTOMATIQUE APRÈS UN
TEST DE DÉPISTAGE DE LA COVID-19

POSITIF »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la fin de
l’isolement automatique après un test de dépistage de la
covid-19 positif ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  ce  mardi  30 mai,  nous  adoptions  en
commission  une  proposition  de  décret  abrogeant
l’article 47/15bis du Code wallon de l’action sociale et
de  la  santé  en  vue  de  mettre  fin  à  l’obligation
d’isolement  automatique  après  un  test  de  dépistage
positif.

Conformément  à  la  décision  de  la  CIM  Santé
publique du 26 avril 2023, l’isolement automatique de
7 jours après un test positif n’est donc plus obligatoire.
Madame la Ministre, pouvez-vous nous indiquer ce qui
sera donc obligatoire après un test positif ?

S’il n’y a plus d’obligation, s’agira-t-il uniquement
de recommandations ? De qui émaneront-elles ? Chacun
pourra-t-il imposer ses propres règles ? Comment seront
coordonnées ces recommandations ?

Il  est  important  de  ne  pas  se  retrouver  dans  des
situations vécues dans le passé lorsque les résidents de
maisons  de  repos  n’étaient  pas  soumis  aux  mêmes
règles d’une maison à l’autre en matière d’isolement, de
visites, et cetera.

Comment  entendez-vous  assurer  la  non-
discrimination entre les différentes règles imposées dans
les centres d’accueil ?

En va-t-il de même pour d’autres secteurs tels que
les  hôpitaux,  les  métiers  de  contact,  le  télétravail ?
Comment s’organiseront donc les choses concrètement
en cas de test positif ?

M. le Président.  –  La  parole  est  Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, face à une
amélioration de la situation sanitaire liée à la pandémie
de covid-19, les règles de prévention ont été revues et
ont  été  considérées  de  manière  plus  large.  Dans  une
volonté de retour à la normale, il s’agissait de mettre en
place  des  recommandations  pour  la  prévention  des
infections respiratoires, en ce compris le covid-19.

Afin  d’assurer  une  coordination  optimale  des
recommandations  belges  aux  autorités  et  aux
professionnels sur le terrain, une consultation a été mise
en  place  entre  le  Conseil  supérieur  de  la  santé,  les
experts de Sciensano, les experts du Risk Assessment
Group – le RAG – et les experts du Strategic Scientific
Committee – le SSC.

Dans  ce  cadre,  trois  niveaux  de  recommandations
ont été fixés. Il ne s’agit plus d’imposer, mais bien de
recommander  des  comportements  responsables
respectant la santé des uns et des autres.

Les  recommandations  ont  été  approuvées  par  la
Conférence interministérielle Santé.

C’est actuellement le niveau 1 qui est d’application
puisque la situation sanitaire est sous contrôle, le virus
est  toujours  en  circulation,  mais  n’impacte  pas  le
système de soins. À ce niveau, le testing des personnes
asymptomatiques  n’est  plus  recommandé  par  les
autorités,  et  ce,  dans  n’importe  quelle  situation,
n’importe  quel  établissement,  excepté  pour  certains
profils spécifiques. Notons que les gestes de prévention
– tels que l’hygiène des mains, la ventilation, et cetera –
restent d’actualité et sont considérés comme étant  des
précautions  standards  qui  prévalent  également  pour
d’autres affections que le covid.

En  outre,  comme  vous  le  mentionnez,  la  mesure
d’isolement pour la population générale a été levée le
26 avril 2023.

Par ailleurs, pour les résidents des maisons de repos,
les  maisons  de  repos  et  de  soins  et  les  patients  à
l’hôpital, une durée d’isolement reste conseillée en cas
de test PCR positif.

Néanmoins, dans les maisons de repos et maisons de
repos et de soins, les experts privilégient l’analyse du
risque au niveau de chaque établissement plutôt qu’une
approche  uniforme.  Il  est  de  la  responsabilité  du
médecin  coordinateur  d’évaluer  la  situation  dans  son
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ensemble, et ce, pour garantir le bien-être des résidents.
Le tout est que le risque soit correctement évalué au sein
de l’établissement, par la direction, son équipe de soins
et  le  médecin  coordinateur,  en  évaluant  le  bénéfice-
risque  de  chaque  mesure,  notamment  en  termes
d’impact  pour  les  résidents  au  vu  de  l’évolution
favorable de la situation et de la nécessaire préservation
du lien social.

Pour  permettre  une  communication  claire  et
uniforme de ces règles aux collectivités, on a rédigé une
circulaire  au  niveau  de  l’AViQ  qui  reprend  ses
recommandations et qui est envoyée vers les structures.
C’est ma conclusion essentielle, il était capital de mettre
en place des recommandations nationales claires tout en
prenant en compte l’évolution de la situation sanitaire,
les spécificités des environnements et  le bien-être des
citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Merci  pour  les
éléments  de  réponse.  C’est  vrai  que,  aujourd’hui,  on
voit  quand  même le  bout  et  c’est  rassurant.  J’espère
vraiment  que l’on ne se retrouve pas  à  nouveau avec
l’un ou l’autre pic et des discriminations entre centres
d’accueil. Je pense que c’est cela qui a été le plus mal
vécu et  qui  amène parfois  le  fait  de ne  pas  respecter
certaines règles parce que ce n’est pas compris.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

POLITIQUES DE PRÉVENTION MENÉES PAR
MME LA MINISTRE EN MATIÈRE DE

DÉPISTAGE ET DE LUTTE CONTRE LE
DIABÈTE EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
politiques de prévention menées par Mme la Ministre en
matière  de  dépistage  et  de  lutte  contre  le  diabète  en
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame  la  Ministre,  fin
juin, L’Écho revenait à travers l’un de ses articles sur le
nombre  record  de  Belges  atteints  par  le  diabète.  En
effet, selon les chiffres de l’agence intermutualiste repris
par  le  quotidien,  6,8 %  de  la  population  belge  a  un
diagnostic de diabète connu.

Selon  les  experts,  plus  d’une  personne  sur  trois
ignore qu’elle est atteinte de la maladie, portant ainsi la
prévalence  réelle  estimée  du  diabète  à  10 %.
L’augmentation  est  notable  dans  toutes  les  tranches
d’âge et  particulièrement prononcée chez les  seniors :
18 %  des  personnes  âgées  de  65  à  74 ans  souffrent
d’une forme ou d’une autre de diabète.

Les  experts  avancent  également  plusieurs  facteurs
pour expliquer la hausse du nombre des diagnostics. Le
vieillissement de la population joue un rôle, de même
que notre mode de vie, une alimentation malsaine et un
manque d’exercice physique favorisent certaines formes
de diabète, rappellent encore les spécialistes.

Comme le rappelle  la  Ligue contre le diabète,  ces
chiffres  doivent  nous  inciter  à  redoubler  vraiment
d’efforts  en  matière  de  prévention.  Les  conséquences
sont  d’autant  moins  importantes  que  la  maladie  est
détectée  tôt.  Dans  son  Plan  de  prévention  et  de
promotion  de  la  santé  à  l’horizon 2030,  le
Gouvernement wallon prévoit notamment de réduire la
prévalence des maladies non transmissibles telles que le
diabète  au  travers  de  quatre  objectifs  de  promotion
distincts  et  avec le  concours des  douze réseaux relais
locaux multidisciplinaires subsidiés par la Région.

Où en était le travail du Gouvernement dans la mise
en œuvre des moyens visant à atteindre ces objectifs ?

Plus  concrètement,  quelles  sont  les  politiques
préventives qui sont  mises en œuvre afin,  d’une part,
d’améliorer la prévention du diabète et, d’autre part, de
lutter contre la maladie ?

Quelles synergies avez-vous mises en place avec vos
homologues  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour
sensibiliser  la  jeunesse  quant  à  cette  problématique,
mais  également  pour  développer  un  socle  d’accès
commun à une information de qualité sur les modes de
vie et les environnements favorables à une alimentation
équilibrée et durable, à la pratique régulière de l’activité
physique et à la diminution de la sédentarité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, on en revient
à la programmation wallonne en promotion de la santé,
en  ce  compris  la  prévention  qui  a  été  adoptée  par  le
Gouvernement en septembre 2022, qui permet de fixer
les priorités de santé dans le domaine et qui se structure
autour  de  cinq  grands  axes,  dont  la  prévention  des
maladies chroniques et la promotion des modes de vie
sains : activité physique, alimentation saine, lutte contre
la sédentarité, lutte contre le tabagisme.

Depuis mars, pas moins de 75 opérateurs sont agréés
pour  une  durée  de  cinq  ans  pour  travailler  sur  les
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objectifs  que  je  viens  d’évoquer.  De  manière
transversale  à  l’ensemble  des  actions  menées,  on
retrouve la question de l’empowerment, de la littératie
en santé, de l’équité en santé et l’intégration de la santé
dans toutes les politiques.

On y ajoute que les centres locaux de promotion de
la  santé  accompagnent  les  acteurs  de  terrain,  que  les
centres  d’expertise  agréés  à  durée  indéterminée
fournissent les données de santé essentielles à la mise en
place des actions.

Pour  le  moment,  l’administration  va  entamer
l’analyse  des  programmes  d’action  coordonnée  de
l’ensemble des opérateurs.

Cela  permettra,  dans  le  courant  du  mois  de
septembre ou d’octobre, d’avoir une vision globale des
actions qui mèneront à ce que les opérateurs aient des
actions plus précises et plus concrètes dans le cadre de
leur  agrément  puisqu’ils  rentrent  dans  plusieurs  axes,
certains dans un seul axe.

Le  Comité  de  pilotage  du  plan  WAPPS,  dont  la
première  réunion  a  eu  lieu  le  27 juin  dernier,  est
composé  selon  un  principe  d’intersectorialité.  Par
conséquent, l’ONE y est notamment invité et permettra
à  l’avenir  d’instaurer  de  manière  durable  les
collaborations  déjà  entamées,  mais  qui  vont  pouvoir
l’être  de  manière  plus  structurelle,  plus  stratégique
aussi.

Quant  aux  RLM,  les  Réseaux  locaux
multidisciplinaires,  les  travaux en cours  au niveau du
projet  Proxisanté,  le  décret  sur  l’organisation  de  la
première  ligne  d’accompagnement  et  de  soins,  ont
notamment pour objet d’intégrer leurs missions au sein
du Code wallon de l’action sociale et de la santé afin
d’éviter  l’incertitude  liée  au  fonctionnement  actuel
puisqu’on est quand même basé quasi uniquement sur
des subventions facultatives. Les missions seront donc
intégrées dans la nouvelle organisation avec un décret
qui  prévoira  également  une  disposition  transitoire
permettant  de passer  de la  subvention facultative à  la
subvention  réglementée  de  manière  fluide  et  sans
accroc.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour votre réponse complète et les
différents éléments.

Je  retiens  qu’il  est  important  d’accompagner  au
quotidien  les  acteurs  de  terrain  et  d’avoir  une  vision
globale des actions. Vous m’avez dit que ce serait vers
le  mois  de  septembre  ou  octobre.  On  reviendra  vers
vous à ce moment-là. Il faut avoir des actions les plus
précises possibles. 

Je veux encore souligner ce Comité de pilotage qui
travaille  avec l’ONE. C’est  la  raison pour laquelle  je

vous demandais si des collaborations avaient lieu avec
vos homologues, notamment au niveau de la Fédération
Wallonie-Bruxelles,  qui  sont,  à  mes  yeux,  hyper
importants,  et  qui  peuvent  être  stratégiques  et
structurelles.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE PLAN
FORTE CHALEUR ET PICS D’OZONE 2023 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le  plan
Forte Chaleur et Pics d’ozone 2023 ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  la  phase  d’avertissement  du  plan  Forte
Chaleur  et  Pics  d’ozone  est  activée  depuis  le
8 juin 2023. Dans ce cadre, l’AViQ a formulé une série
de  recommandations  et  une  liste  de  bons  réflexes  à
mettre  en  place  en  cas  de  forte  chaleur,  avec  une
attention accrue pour les personnes plus fragiles.

Le plan wallon Forte Chaleur et Pics d’ozone date
de 2015  et  est  composé  de  3 phases :  une  phase  de
vigilance,  une  phase  d’avertissement  et  une  phase
d’alerte. Chaque année, la phase de vigilance est activée
du 15 mai au 30 septembre. Ce plan a été mis en œuvre
suite  aux  épisodes  caniculaires  et  pics  d’ozone  de
l’été 2003.

Les conditions climatiques continuent d’évoluer. Ne
pensez-vous  pas  qu’une  mise  à  jour  de  ce  plan  soit
nécessaire ? Est-ce à l’agenda ?

Parmi les recommandations de l’AViQ, pourquoi ne
parlons-nous pas de sobriété énergétique au niveau de la
climatisation et autres ?

Au niveau des  écoles  et  des  crèches,  des  contacts
sont-ils  pris  avec  l’ONE  pour  une  communication
commune ?  Des  recommandations  sont-elles
formulées ? Qu’en est-il des entreprises ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, comme vous
le savez, le plan Forte Chaleur et Pics d’ozone permet
d’organiser une surveillance des facteurs de risques, de
définir  des  seuils  desquels  découlent  des  actions
spécifiques et  surtout  d’intégrer  des  recommandations
essentielles.

Par ailleurs, à ma demande, une mise à jour de ce
plan est en cours et se déroule par étapes depuis le mois
de novembre 2022.

Dans un premier temps, il s’est agi de présenter les
différents supports de communication et les propositions
d’actualisation  du  plan  aux  professionnels  concernés
lors du Salon soins et santé du 9 février 2023.

Un  groupe  de  travail  avec  tous  les  partenaires
wallons  impliqués  a  été  réuni  le  22 mars 2023  pour
échanger  sur  les  attentes  et  les  bonnes  pratiques
concernant  le  plan  de  diffusion  et  les  outils  de
communication. Finalement, un webinaire destiné à tous
nos  professionnels  de  terrain  a  été  diffusé  le
27 avril 2023 pour répéter les messages clés du plan et
présenter les outils de communication actualisés.

Après  l’été,  débutera  le  travail  d’évaluation  des
effets du plan de communication sur le changement de
comportement et le changement de perception du risque.
Il  s’agira  également  d’envisager  les  recommandations
nouvelles à y intégrer pour l’été 2024.

Dans un deuxième temps, il sera question de rédiger
un plan avec toutes les compétences qui vont au-delà du
seul  secteur  de  la  santé.  C’est  une  étape  qui  sera
préparée  en  collaboration  avec  le  Centre  régional  de
crise.  La  sobriété  énergétique  à  laquelle  vous  faites
référence  pourra  aussi  être  abordée,  en  présence  de
représentants du secteur.

Pour ce qui concerne le  public  des crèches et  des
écoles, l’AViQ a notamment rédigé une fiche reprenant
les recommandations pour les enfants, en collaboration
avec la  Fédération Wallonie-Bruxelles.  Les contacts  y
sont déjà installés.

Quant  aux  entreprises,  elles  relèvent  de  la
compétence du Fédéral, à travers le ministre fédéral de
l’Emploi. Sachez que, dans le cadre de l’actualisation du
plan,  il  est  aussi  prévu  de  collaborer  avec  son
administration,  à  tout  le  moins  de  relayer  leurs
recommandations.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  En  effet,  vous
avez pris les choses en main. Il était temps d’actualiser
les choses. Continuer à le faire en fonctionnant étape par
étape  et  en  incluant  l’ensemble  des  personnes
concernées n’est que positif.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

ACTIONS DE MME LA MINISTRE DANS LE
CADRE DE LA FINALISATION DU PLAN

ALZHEIMER WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les actions
de Mme la Ministre dans le cadre de la finalisation du
plan Alzheimer wallon ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
Wallonie,  on  estime  à  environ  65 000  le  nombre  de
personnes  atteintes  d’une  démence  ou  d’une  maladie
neurodégénérative  apparentée,  comme  la  maladie
d’Alzheimer, dont plus de 60 % ont plus de 80 ans.

Avec l’augmentation globale de l’espérance de vie,
l’OMS estime que le nombre de personnes touchées par
cette  maladie  devrait  monter  en  flèche  au  cours  des
prochaines  décennies.  La  fréquence  des  démences
devrait doubler tous les 20 ans, selon l’OMS.

Si  différentes  associations  telles  que  la  Ligue
Alzheimer ou Alzheimer Belgique réalisent  un travail
important en matière de sensibilisation et d’information
autour de la maladie, force est de constater qu’un plan
Alzheimer digne de ce nom, à l’image de ce qui est mis
en place par nos pays voisins depuis quelques années
déjà,  permettrait  d’avoir  une  vision  globale  et  une
approche  transversale  de  la  maladie  avec  pour  but
l’amélioration de la prise en charge et de la qualité de
vie des patients.

En février 2021, vous affirmiez vouloir travailler à
l’élaboration  d’un  nouveau  plan  wallon  Alzheimer
lorsque le gros de la crise sanitaire serait derrière nous.
En mars dernier, vous indiquiez que, concernant l’état
d’avancement  de  la  mise  en  œuvre  de  ce  plan  en
Wallonie,  vous  attendiez  un  déblocage  de  la  part  du
Fédéral à qui vous aviez demandé d’identifier, pour ce
premier  semestre 2023,  les  meilleures  pratiques  pour
mettre en place un trajet pour la démence précoce.

Je voulais faire le point aujourd’hui. Où en est-on à
l’heure  actuelle ?  Le  Fédéral  a-t-il  bien  rendu  ses
conclusions,  comme  convenu,  lors  de  ce  premier
semestre 2023 ?  Dans  ce  cas,  le  travail  concernant
l’élaboration  de  ce  plan  a-t-il  pu  se  poursuivre ?  Le
Gouvernement  présentera-t-il  encore  un  plan  pour  la
Wallonie  avant  la  fin  de  la  législature ?  Dans
l’affirmative,  que  prévoira  ce  plan,  d’une  part,  pour
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améliorer la prévention et la prise en charge des patients
atteints  par  la  maladie  et,  d’autre  part,  pour  lutter
concrètement contre cette maladie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  vous  le
savez,  une  proposition  de  loi  de  la  députée  Fonck
demandait  la  mise  en  œuvre,  par  le  Gouvernement
fédéral,  d’un  plan  « Alzheimer,  démence  et  maladies
apparentées », qui n’a pas été retenue au niveau de la
Chambre.

En mai 2022, suite à la proposition de résolution sur
la création d’une trajectoire de soins pour les personnes
atteintes  de  démence  précoce,  qui  a  été  votée  à  la
Chambre,  le  KCE,  le  Centre  fédéral  d’expertise  des
soins de santé, a été chargé d’identifier les meilleures
pratiques pour mettre en place un trajet pour la démence
précoce.  Cette  étude  est  toujours  en  cours  et  reste
planifiée pour 2023.

Mon objectif  est,  une  fois  que  j’en  obtiendrai  les
résultats, de voir comment on peut s’en saisir de notre
côté. Vous devez savoir que plusieurs entrevues ont été
réalisées entre mon cabinet et le secteur associatif. Une
rencontre  est  encore  prévue  ce  jour  avec
Expertisecentrum  Dementie,  qui  est  un  centre
d’expertise  régional  mandaté  par  le  Gouvernement
flamand. Il s’agira de prendre connaissance de ce plan
d’action régional et de son mode organisationnel.  Sur
base  de  ces  différents  éléments,  fédéraux  et  de  mes
homologues flamands,  de  voir  comment  on peut  s’en
saisir de notre côté.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  cette  réponse.  Il  est  vrai  qu’il
n’est  pas  toujours  facile  de  travailler  avec  différents
niveaux  de  pouvoir  pour  progresser  rapidement.  La
législature arrive tout doucement à son terme. Sortir ce
plan au niveau wallon avant la fin de la législature eût
été une bonne chose, mais il y a parfois des contraintes
auxquelles  nous  sommes  confrontés.  Il  faut  laisser  le
temps au temps. J’espère que le  KCE, qui est  chargé
d’identifier les meilleures pratiques, pourra remettre ses
conclusions rapidement afin de pouvoir  y travailler  et
présenter ce plan.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

FINANCEMENT D’ÉTUDES EN MÉDECINE PAR
DES COMMUNES EN PÉNURIE DE MÉDECINS »

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

FINANCEMENT D’ÉTUDES EN MÉDECINE PAR
DES COMMUNES EN PÉNURIE DE MÉDECINS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  de  M. Maroy  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur :

- « le financement d’études en médecine par des
communes en pénurie de médecins » ;

- « le financement d’études en médecine par des
communes en pénurie de médecins ». 

La parole est à M. Maroy pour poser ses questions. 

M. Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Président,  j’avais
adressé la seconde question à la ministre Tellier, mais
celle-ci a été réorientée vers cette commission. Je ferai
d’une pierre deux coups.

Madame  la  Ministre,  comme  le  disait  une  vieille
pub :  « La France n’a pas de pétrole,  mais elle  a  des
idées ». L’idée dont je vais vous parler me paraît fort
intéressante et je pense sincèrement qu’elle devrait nous
inspirer.

En effet,  comme nos  voisins,  bon  nombre  de  nos
territoires sont confrontés à une pénurie de médecins, en
particulier  en  milieu  rural.  Pour  faire  face  à  cette
désertification  médicale,  des  solutions  créatives  sont
imaginées, elles sont possibles. Direction la Bretagne et
la petite commune de Plévenon, 13 kilomètres carrés en
bord  de  mer,  750 habitants.  Jusque-là,  cela  fait  rêver,
sauf qu’il y a un manque criant de médecins.

Pour  y  remédier,  la  municipalité  de  Plévenon  a
décidé de financer les études d’un apprenti médecin à
Paris.  Elle  lui  versera  400 euros  chaque  mois  durant
toute la durée de son cursus. En contrepartie, l’étudiant
s’engage  à  s’installer  dans  le  village  lorsqu’il  sera
diplômé. En cas de désistement – cela peut arriver, s’il
abandonne ses  études par  exemple –,  l’étudiant devra
rembourser les sommes avancées.

C’est une opération  win-win : la commune s’assure
les services d’un médecin et l’étudiant qui ne disposait
pas  assez  d’argent  bénéficie  désormais  du  soutien
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financier nécessaire pour payer ses études. Ce type de
deal  est  tout  à  fait  légal  en  France,  même  si  c’était
jusqu’ici peu connu. Il y a d’autres cas : j’ai trouvé par
exemple la commune de Voujeaucourt, une commune de
3 000 habitants du Doubs, qui fait exactement la même
chose.  Elle  finance  les  études  d’un  apprenti  médecin
avec la contrepartie que je vous ai décrite.

Chez nous,  même si  la désertification médicale en
milieu  rural  n’est  pas  aussi  dramatique  que  chez  nos
voisins,  certaines communes font quand même face à
une pénurie de médecins inquiétante. Si je me souviens
bien, il y a à peu près 130 communes wallonnes qui sont
qualifiées de « commune en pénurie ». Pour tenter d’y
remédier, je sais, Madame la Ministre, que vous avez,
avec  le  Gouvernement,  mis  en  place  toute  une  série
d’aides. La plus connue, c’est évidemment le dispositif
Impulseo,  qui  vise  notamment  à  accorder  des  primes
aux médecins qui s’installent dans ces communes. Les
derniers chiffres que j’ai trouvés datent de 2021 : 156
aides  ont  été  accordées  pour  un  budget  total  de
3 280 000 euros. C’est une aide importante. On voit que
le Gouvernement est au rendez-vous, mais je pense qu’il
y  aurait  moyen  d’agiter  les  idées  et  de  faire  mieux
encore.

Voici une piste que je soumets à votre créativité, à
votre  sagacité ;  une  piste  qui  pourrait  compléter  ce
dispositif.  Elle  me  semble  en  tout  cas  intéressante  à
explorer sur le plan juridique et pratique parce qu’il y a
peut-être des difficultés juridiques, mais à l’impossible,
nul n’est tenu, c’est sûr. Il y a un autre adage qui dit « à
cœur vaillant rien d’impossible ».

Il y a plusieurs semaines, votre collègue, le ministre
des Pouvoirs locaux, m’a déçu par sa réponse – on ne
peut  pas  avoir  toutes  les  qualités.  Plutôt  que  de  se
positionner  concernant  cette  idée  innovante,  il  m’a
développé  l’inventaire  de  ce  qui  existe  en  Wallonie.
Alors, de grâce, ne me faites pas la même réponse parce
que je sais tous les efforts qui sont développés. Je viens
vers vous avec une idée qui est  développée chez nos
voisins  français.  Peut-être  que  cette  idée  est
complètement  idiote,  que  c’est  impossible  dans  notre
législation.

Pourquoi la Wallonie ne prend-elle pas exemple sur
nos voisins  et  ne favorise-t-elle  pas ces accords entre
étudiants aux futurs médecins et communes wallonnes ?
Pourquoi ne pas penser à créer un cadre légal autour de
cette  idée ?  Pourriez-vous  envisager  d’encourager  ce
type d’initiatives ?

Y a-t-il une concertation à mener avec vos collègues
la ministre en charge de la Ruralité, Mme Tellier, et le
ministre des Pouvoirs locaux, M. Collignon ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, je ne vais pas
m’appesantir  sur  ce  qui  existe  déjà  ou  les  gros
dispositifs que nous avons – Impulseo ou FEADER –
avec les soutiens de la Politique agricole commune. On
est  intéressé par  toutes  les expériences  qui pourraient
permettre  à  ce  que  les  professionnels  de  la  santé,  et
principalement  les  médecins  généralistes,  puissent,  à
travers  des  rassemblements  potentiels  être  créatifs,
attractifs  et  avoir  des  dispositifs  en  Wallonie  qui
permettraient  d’accélérer  la  prise  en  compte  de  la
médecine  générale  dans  les  villes  et  communes  de
Wallonie.

On a des primes, mais l’on a surtout des initiatives
spécifiques  qui  sont  développées  par  des  opérateurs,
c’est  notamment  le  cas  de  Santé  Ardennes  que  l’on
appelle  maintenant MG Lux. Cet opérateur développe
un projet lié à l’attractivité de la médecine générale en
zone  rurale  dans  la  province  de  Luxembourg.  La
mission de Santé Ardennes est d’agir sur tous les axes
qui ont un impact sur l’attractivité et la rétention de la
médecine générale en Ardennes.  Ces actions ont pour
objectif  notamment  de  créer  des  collaborations
régulières avec les différentes facultés de médecine des
universités  wallonnes  et  la  Coordination  francophone
pour la formation en médecine générale qui a la charge
de la gestion des assistants en médecine générale.

L’association  promeut  aussi  une  communication
importante via son site auprès des médecins généralistes
et des assistants pour favoriser l’accompagnement des
jeunes médecins en collaboration avec la province et via
des  appels  à  projets  sur  les  pratiques  de  groupe,  des
bourses d’aide à la pratique de groupes et de séances
d’information. L’association est aussi active à d’autres
niveaux :

- aide  à  la  recherche  de  stages  pour  les  jeunes
médecins généralistes ;

- organisation  de  formations  décentralisées  pour
maître de stage ;

- organisation  de  soirées  d’information  à
destination d’étudiants du secondaire cette fois ;

- organisation  de  cours  préparatoire  à  l’examen
d’entrée en médecine ;

- organisation  de  journées  découverte  de  la
médecine générale à destination des étudiants en
médecine et assistants.

Cette association, cette structure souhaite mettre au
point un recensement des lieux de stage, développer une
réflexion  sur  de  possibles  lieux  d’hébergement  et
favoriser  la  mobilité.  Elle  souhaite  faire  appel  au
citoyen pour lui proposer des lieux d’hébergement et un
système  éventuellement  de  prêt  de  matériel  pour  les
jeunes  médecins.  Elle  propose  aussi,  en  étroite
collaboration  avec  un  service  partenaire,  un  soutien
psychologique  aux  médecins.  Cette  association  que
nous soutenons sera en outre une des parties prenantes
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au groupe de travail prochainement mis en place dans le
cadre de l’exécution du décret relatif à l’organisation de
la première ligne, Proxisanté, qui va se pencher sur la
réforme du système Impulseo. Je transmettrais dès lors
aussi  la  proposition et  les  différentes  expériences  que
vous  m’avez  décrites  dans  votre  question  pour  que
l’Union  des  villes  et  communes  puisse  évoquer  avec
elles  les  opportunités  que  pourraient  apporter  les
pouvoirs locaux.

À  travers  cette  expérience  menée  dans  le
Luxembourg  et  à  travers  d’autres  expériences  qui
existent  en  France  ou  ailleurs,  on  pourra  essayer  de
venir avec des propositions qui viendront compléter le
dispositif. En effet, même si le nombre de communes en
pénurie est  en diminution, il  n’en demeure pas moins
que le  nombre  de  celles  qui  sont en pénurie  extrême
continue  de  stagner.  Nous  devons  impérativement
trouver des solutions dans l’intérêt des citoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  vous  remercie,  Madame la
Ministre, pour ce que vous avez mis en place au cours
des quatre premières années de votre mandat. On ne doit
pas, loin de là, balayer cela d’un revers de la main. Les
montants  dégagés  sont  importants  et  la  créativité  est
bien présente, même s’il y a sans doute moyen d’aller
encore plus loin. 

Je vous remercie de l’accueil  que vous réservez à
cette idée. Je n’en suis pas le père. Je trouve néanmoins
que c’est intéressant de vous la soumettre. Je crois qu’il
faut  faire  preuve de pragmatisme. On peut  rêver  que,
d’une part, il y ait suffisamment de médecins partout et
que, d’autre part, il n’y ait pas de filtre à l’entrée des
études de médecine. Cela serait dans un monde idéal.
On  ne  sait  pas  non  plus  multiplier  la  grandeur,  les
mètres  carrés  des  auditoires  et  surtout  multiplier  le
nombre  de  stages  pour  les  étudiants.  Je  ne  vais  pas
rouvrir le débat.

En tout cas, je vous remercie pour l’ouverture dont
vous faites preuve. J’imagine que le groupe de travail
pourra retrouver facilement – cela ne m’a pas pris très
longtemps, toute la presse française en a parlé – cette
formule win-win qui pourrait nous inspirer. 

INTERPELLATION DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « COFINIMMO

ET LES SUBSIDES PUBLICS À DESTINATION
DES MAISONS DE REPOS (MR) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « Cofinimmo
et  les  subsides  publics  à  destination  des  maisons  de
repos (MR) ».

Mmes Roberty  et  Durenne  se  joignent  à
l’interpellation.

La parole est à Mme Bernard pour développer son
interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
40 millions d’euros, c’est le montant d’argent public que
la Belgique a perdu entre 2017 et 2021. Cet argent était
censé servir  aux soins  des  aînés  dans les maisons de
repos. Au lieu de cela, il est allé droit dans la poche des
actionnaires  d’une  société  immobilière  belge,
Cofinimmo.

Cette société immobilière possède la grande majorité
des  briques  des  maisons  de  repos  du  secteur  privé
commercial. La Belgique représentait 42 % du total des
actifs de Cofinimmo dans le secteur des soins de santé
en 2021. La société est aussi très active en France, en
Allemagne,  aux  Pays-Bas,  et cetera.  Ces  chiffres  ne
sortent  pas  de  nulle  part :  c’est  le  Center  for
International  Corporate  Text  Accountability  and
Research, qui a sorti une étude qui s’est concentrée sur
les  liens  qui  existent  entre  Cofinimmo,  la  fameuse
société immobilière belge et les maisons de repos.

Comme  le  démontre  l’analyse  des  comptes  et
rapports de Cofinimmo, l’immobilier dans le secteur de
la santé est extrêmement rentable. En effet, entre 2017
et  2021,  rien  que  pour  cette  branche,  la  marge
bénéficiaire  de  Cofinimmo  était  supérieure  à  80 %.
C’est  plus  que  les  marges  bénéficiaires  d’AB InBev,
Colruyt  et  UCB  ensemble.  Pour  faire  simple,  si
Cofinimmo  investit  100 euros  dans  une  maison  de
repos,  il  en  récupère  80 euros  de  bénéfice.  Une  telle
marge s’explique notamment par le financement public.

En  Belgique,  environ  la  moitié  des  revenus  des
exploitants  de  maisons  de  repos,  donc  les  clients
locataires  de  Cofinimmo,  provient  de  la  Sécurité
sociale. En effet, dans le secteur privé commercial, pour
faire  ce  qu’ils  appellent  de  l’optimisation  fiscale,  les
groupes vont trouver ou créer une société immobilière
réglementée.  Ce terme est  important,  car  ces  sociétés
bénéficient  d’un  régime  fiscal  spécial  auxquelles  ces
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groupes  vont  vendre  leurs  bâtiments.  Ensuite,  cette
société immobilière va louer ces bâtiments aux mêmes
groupes  commerciaux  et  leur  faire  payer  des  loyers
souvent très élevés.

Ceci a pour effet de limiter les bénéfices de chaque
petite entreprise que représente une maison de repos qui
reste malgré tout liée au groupe commercial.

De cette manière, tant la société immobilière que le
groupe commercial peuvent faire des profits sans trop
payer d’impôts. Une entreprise en déficit paiera moins
d’impôt  que  si  elle  fait  des  bénéfices.  Et  la  société
immobilière,  elle,  bénéficie  d’un  régime  fiscal
avantageux. Je vais y revenir.

Dans les deux cas, l’argent ne quitte jamais le giron
de ces sociétés. Il est juste déplacé pour ne pas entrer en
ligne de compte dans le calcul de l’impôt. Ces profits
sont majoritairement réalisés avec de l’argent public qui
sert à payer le fameux loyer de la maison de repos au
lieu  d’aller  dans  le  financement  du  personnel  ou  des
soins aux aînés.

Les  bénéfices  de  Cofinimmo  sont  d’autant  plus
importants que le taux effectif de l’impôt sur les sociétés
du groupe pour la période 2017-2021 n’est en moyenne
que de 3,35 %, au lieu des 25 % de taux d’imposition
classique sur les sociétés.

Pourquoi ?  La  raison  principale  de  ce  faible  taux
d’imposition est que Cofinimmo bénéficie des régimes
fiscaux Real Estate  Investment Trust,  pour REIT,  une
forme de société immobilière réglementée. En Belgique,
où Cofinimmo possède la plupart de ses actifs et perçoit
une grande partie de ses revenus locatifs,  la société a
accès  au  régime  fiscal  belge  pour  les  investisseurs
immobiliers.

Ce régime belge permet une faible imposition pour
les  investisseurs  immobiliers.  Les  bénéfices  distribués
aux  actionnaires  restent  soumis  à  l’impôt,  bien  qu’il
existe  différentes  façons pour  certains  actionnaires  de
réduire légalement l’impôt sur leurs bénéfices. Le très
faible  taux  d’imposition  des  sociétés  Cofinimmo  est
avant tout le résultat d’une politique gouvernementale,
complétée  par  un  régime  favorable  aux  investisseurs
immobiliers.  Les  gouvernements  belges successifs ont
fait le choix politique de renoncer à des recettes fiscales
qu’ils auraient autrement perçues.

Cofinimmo n’est que le signe d’un mal grandissant
dans le pays et donc forcément en Wallonie : celui de la
marchandisation des soins aux aînés pour en faire  un
commerce,  avec  les  dérives  que  l’on  a  déjà  connues
avec ORPEA ou les dérives d’évasion fiscale,  comme
on peut le constater ici  avec Cofinimmo. Car oui,  les
deux  secteurs  vont  de  pair :  de  grands  groupes
commerciaux  et  des  sociétés  immobilières  marchent
main dans la main pour faire toujours plus de profits sur
le dos de la population.

Le  cinquième  plus  grand  locataire  de  Cofinimmo
n’est  autre  qu’ORPEA,  qui  a  versé  à  Cofinimmo
18,8 millions  d’euros  de  loyers  en 2021.  En
décembre 2022,  Cofinimmo possédait  dix  maisons  de
repos et cliniques ORPEA en Belgique, huit en France,
six en Allemagne et deux en Espagne.

Les  choix  successifs  des  différents  gouvernements
régionaux  d’ouvrir  les  portes  au  secteur  privé
commercial auront eu beaucoup de conséquences sur les
personnes  âgées,  sur  les  travailleurs  et  même sur  les
finances publiques.

En attendant, le secteur non marchand réclame des
moyens,  notamment  pour  les  maisons  de  repos.  Or,
50 %  de  ces  moyens  alloués  au  secteur  commercial
partent dans les poches des actionnaires d’une société
immobilière.  Avec  cet  argent,  de  nouvelles  politiques
auraient pu voir le jour pour améliorer la situation du
secteur.

Le PTB a déjà dénoncé cette situation en Flandre et
à Bruxelles et a avancé des pistes de solution, que je me
permets d’avancer ici aussi : il devient indispensable au
niveau de la Région wallonne de limiter les loyers que
les maisons de repos paient aux sociétés immobilières,
mais  aussi  de  mieux  contrôler  comment  les  subsides
alloués aux maisons de repos sont utilisés.

Il est indispensable d’augmenter la transparence sur
les dépenses de ces institutions, avec une attention toute
particulière  pour  le  secteur  privé  commercial.  Les
financements  publics  doivent  servir  aux  résidents  des
maisons de repos et aux travailleurs du secteur,  pas à
enrichir les actionnaires.

Madame la Ministre, comment expliquez-vous que
ces  financements  publics  soient  finalement  déviés  de
leur  trajectoire  initiale,  aboutissant  dans  les  caisses
d’une société immobilière au lieu de servir au soin des
aînés et au personnel ?

Comment comptez-vous augmenter le contrôle et la
transparence  sur  la  manière  dont  les  subsides  sont
utilisés  par  les  maisons  de  repos  essentiellement
commerciales ?

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  en
Wallonie, le secteur des maisons de repos est régulé par
le Code wallon de la santé et de l’action sociale. Des
quotas existent pour la création et pour la gestion des
institutions dans le secteur. Ainsi, le privé commercial
ne peut pas exploiter plus de 50 % du secteur.

Les  accusations  portées  par  le  groupe  d’études
CICTAR et  qui sont  relayées  par  le  PTB aujourd’hui
interpellent, puisque l’on parlerait ici d’une optimisation
fiscale  des  subsides  par  certains  groupes  immobiliers
cotés en bourse. Selon la presse, le groupe Cofinimmo
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exploiterait  chez  nous,  en  Belgique,  un  nombre
important de lits en maisons de repos. Cette exploitation
passerait notamment par des partenariats avec d’autres
groupes, comme le désormais célèbre ORPEA.

CICTAR  pointe  également  un  régime  fiscal  qui
serait avantageux pour le  groupe, mais cela ne relève
évidemment pas des compétences wallonnes.

Disposez-vous  d’éléments  plus  précis  pour  la
Wallonie ?  Le  groupe  est-il  fortement  implanté  chez
nous ? Les liens entre les deux sociétés commerciales
évoquées ont-ils pu être établis ?

L’accessibilité  financière  aux  institutions  pour
personnes âgées reste une question importante, que le
Gouvernement  n’élude  absolument  pas,  puisque  vous
avez  initié  plusieurs  travaux  en  vue  de  réformer  le
secteur  et  surtout  en  vue  d’assurer  une  plus  grande
accessibilité.

Lors  de  la  crise  covid  ainsi  que  lors  de  la  crise
ORPEA, vous avez rappelé votre volonté de réformer le
secteur afin notamment d’assurer son accessibilité et de
casser l’image négative qui reste collée aux institutions
depuis le covid.

Contrairement  à  certaines  croyances,  les
gouvernements qui se sont succédé n’ont pas ouvert la
porte au privé commercial. J’en veux pour preuve que
sous l’impulsion des socialistes, entre 2004 et 2009, un
quota  pour  limiter  le  secteur  privé  commercial  a  été
instauré. Il a été maintenu, bien qu’il fut à un moment
donné envisagé de le faire sauter.  Nous nous sommes
battus pour le  conserver  et  pour éviter  que le  secteur
commercial  ne  devienne  encore  plus  important.
Toutefois,  nous  sommes  convaincus  que  des  efforts
doivent  être  faits  pour  améliorer  les  normes  de
personnel  dans  le  secteur  et  les  conditions
d’accessibilité pour les aînés ainsi que mieux encadrer
les prix pratiqués.

Or, de manière pragmatique, il faut également rester
conscient  que  si  nous  décidons  demain  de  fermer  le
secteur  privé  commercial,  peut-être  qu’ici  certains
groupes auraient l’idée de travailler en ce sens. Aucun
acteur public ou privé associatif ne pourrait assumer la
reprise  de  l’ensemble  des  institutions.  Il  y  a  des
solutions qui peuvent paraître simplistes, mais dans les
faits, je pense que c’est complètement irréalisable. Mais
peut-être ai-je mal compris.

De même, rappelons également que derrière certains
discours se cachent une réalité tout autre. Les subsides
octroyés  sont  déjà  contrôlés  par  le  Gouvernement  ou
l’Administration. Même s’il est sans doute possible de
renforcer encore les procédures, il n’est pas tolérable à
ce  stade  de  laisser  croire,  comme  le  sous-tend
aujourd’hui  le  PTB,  que  les  moyens  octroyés  par  le
Gouvernement  seraient  versés  sans  contrôle,  sans
contrepartie en matière de gestion et d’organisation.

Partant,  Madame  la  Ministre,  pourriez-vous  faire
l’état  des  discussions  en  cours  sur  la  réforme  du
secteur ?  Pourriez-vous  aussi  préciser,  pour  bien  que
nous comprenions aujourd’hui, les contrôles qui existent
pour les subventions octroyées et les balises qui existent
quant à l’utilisation des subsides wallons ?

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Durenne (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
financement public des maisons de repos est strictement
réglementé  et  les  régimes  –  notamment  fiscaux  –
auxquels  est  associé  Cofinimmo  le  sont  tout  autant,
mais par des dispositifs fédéraux.

Pour  ce qui concerne  la  Wallonie,  je  rappelle  que
lors  de  la  précédente  législature,  nous  n’avons  pas
oublié que le Gouvernement Borsus avait mis en place
une  grosse  réforme  des  aides  aux  aînés,  avec,  entre
autres,  un  financement  plus  dynamique  des
infrastructures favorisé par diverses mesures.

Premièrement,  on  a  instauré  un  mécanisme  qui
devait compléter l’intervention de l’INAMI dans le prix
d’hébergement des maisons de repos et des maisons de
repos et de soins. L’objectif était clairement de ne pas
mettre  de  ne  pas  permettre  à  des  maisons  de  repos
d’obtenir des aides financières pour leurs infrastructures
et,  dans  le  même  temps,  de  répercuter  le  prix  de  la
« brique » sur les résidents. Alors, l’octroi de ce forfait
aurait été conditionné à des critères complémentaires à
respecter  par  les  gestionnaires :  instauration d’un prix
maximum, taux d’encadrement et  formation continuée
du personnel, qualité de l’emploi, et cetera.

Deuxièmement,  il  y  avait  l’instauration  d’un  prix
conventionné  et  la  suppression  d’une  série  de
suppléments.

Troisièmement,  il  y  avait  l’assouplissement  des
règles  liées  à  la  répartition  territoriale  et  la  logique
d’attribution  par  arrondissements  déficitaires  qui
défavorisaient  les  arrondissements  frontaliers  ou  alors
les  institutions  situées  au  carrefour  de  plusieurs
arrondissements auraient été revues à ce moment-là, en
assouplissant les règles relatives aux critères de priorité
et en attribuant les places en fonction de la capacité de
réaction du secteur, tout en conservant une vue sur la
couverture globale du territoire.

Je tiens à souligner que cette réforme n’excluait pas
le secteur privé commercial de l’accès au financement.

Madame  la  Ministre,  en  mai 2022,  vous  indiquez
avoir mis en place un groupe de travail réunissant les
parties prenantes du secteur – l’AViQ, le cabinet – afin
d’analyser les éventuels écueils à l’application de cette
réforme de 2019. Où en est le travail de ce groupe de
travail ?
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Vous nous indiquiez aussi, Madame la Ministre, que
l’AViQ avait investigué d’autres formes de financement.
Vous aviez transmis ses propositions. Plus d’une année
plus tard, j’aimerais faire le point avec vous et savoir ce
qu’il en est.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  les  Députées,  tout
d’abord,  un  élément  objectif,  parce  que,  dans
l’expression  que  vous  avez  formulée,  cela  donne  à
croire  que  la  Wallonie  a  souhaité  et  soutenu  que  le
réseau des maisons de repos et des maisons de repos et
de soins soit commercial à tout crin. Cela est faux. La
preuve en est que, à un moment, 90 % du secteur des
maisons de repos relevait du secteur commercial et que
cela  est  redescendu.  La  Wallonie  a  limité,  depuis  les
années 90, à 50 % maximum le secteur commercial dans
le secteur des maisons de repos et des maisons de repos
et de soins. C’est la seule Région qui limite le secteur
privé commercial dans le secteur des maisons de repos
et des maisons de repos et de soins.

Deuxième  élément,  ce  n’est  pas  la  Wallonie  qui
subsidie  et  qui  donne  des  financements  pour
l’infrastructure des maisons de repos commerciales. La
Wallonie  donne  des  financements  en  infrastructures
pour le secteur public et associatif.

Troisième élément,  si  vous regardez le  nombre de
places  qui  ont  été  ouvertes  depuis  le  début  de  cette
législature,  vous verrez que, dans le souci d’avoir cet
équilibre entre le secteur public, le secteur associatif et
le secteur commercial qui ne doit pas dépasser les 50 %,
les nouvelles places qui ont été ouvertes l’ont été très
largement dans le secteur public d’abord. Vient ensuite
l’associatif. Seul le reste relève du commercial. Si vous
le souhaitez, je vous communiquerai cette information –
mais  je  le  communiquerai  publiquement  –  pour  que
vous  voyiez  à  quel  point  c’est  éloquent  et  que
l’affirmation  que  vous  faites  à  la  faveur  de  votre
interpellation  est  contrecarrée  par  des  éléments
objectifs,  comme  les  trois  que  je  viens  de  citer  en
préambule.

Pour  le  reste,  vous  évoquez  la  responsabilité  des
gouvernements successifs dans le fait d’avoir ouvert les
portes au privé commercial.  Vous savez que le  cadre,
auparavant,  était  fédéral.  La  Flandre  a  beaucoup
travaillé dans un modèle qui était très axé sur le privé.
Ce  n’était  pas  le  cas  et  ce  n’était  pas  le  souhait  en
Wallonie. C’est la raison pour laquelle on a rééquilibré
la répartition des lits entre le secteur privé commercial,
le  secteur  associatif  et  le  secteur  public,  pour  limiter
l’impact  du  secteur  privé  et  accroître  les  deux autres
secteurs ; ce qui est une réalité actuellement, avec une
répartition plus favorable pour les deux autres secteurs,

que sont le public et l’associatif. L’objectif a été atteint
avec la régionalisation.

Je  partage  votre  point  de  vue  en  matière  de
transparence.  Le  financement  public  sert  actuellement
uniquement aux soins des personnes dans les maisons
de repos et donc aux emplois liés à ce soin. Les subsides
de l’AViQ aux maisons de repos,  c’est :  soit,  pour le
secteur  public  et  associatif,  de  l’infrastructure ;  soit,
pour  tous  les  autres,  le  secteur  public,  le  secteur
associatif  et  le  secteur  privé,  uniquement  les  frais  de
personnel  en charge  des  résidents.  Ils  sont  calculés  à
partir d’une série de paramètres, notamment sur la base
de l’occupation effective des membres du personnel au
cours de la période de référence, ce qui implique qu’un
financement ne peut être alloué s’il n’est pas fondé sur
des  prestations  réelles  en  matière  d’occupation  et
d’encadrement.

Les frais d’hôtellerie – le logement, la restauration,
les  frais  d’entretien  du  linge  –  sont,  quant  à  eux,
couverts  par  l’intervention  journalière  payée  par  le
résident. Le prix fixé est variable d’un établissement à
l’autre,  en  fonction  de  la  taille,  de  la  localisation  ou
d’infrastructures spécifiques.

Sur la base de cette deuxième source de revenus, le
gestionnaire d’établissement a ensuite la liberté, sous la
contrainte du respect des normes minimales édictées par
la  Région,  d’organiser  les  modalités  d’accueil  et
d’accompagnement des résidents.

Il est important de souligner que les infrastructures
des  établissements  pour  aînés  du  secteur  privé
commercial ne bénéficient d’aucun financement public
et que ces établissements sont tenus au respect strict des
mêmes normes que le secteur public ou privé associatif.

Enfin, pour ce qui concerne le taux d’imposition des
sociétés immobilières que vous évoquez, cela ne relève
pas des compétences régionales. Je pense que vous le
savez.

L’utilisation des subsides en la matière est contrôlée
à  deux  niveaux :  d’une  part,  par  les  organismes
assureurs, c’est-à-dire les mutuelles et, d’autre part, par
l’AViQ. Cette dernière contrôle également les prix des
établissements, une fois que le premier prix a été défini
lors de l’ouverture de l’établissement, selon des règles
strictes limitant les augmentations à 5 % maximum au-
delà de l’indexation.

L’AViQ vient d’ailleurs de mener une étude sur les
prix  dans  les  établissements  qui  fera  l’objet  d’une
publication  très  prochainement.  En  primeur,  je  peux
déjà vous dire qu’il s’avère que le secteur commercial
est celui qui enregistre les plus grands écarts, indiquant
des prix extrêmes, donc des maxima élevés.

Toutefois,  dans  une  province  comme  celle  du
Brabant wallon, les prix du secteur commercial  et  du
secteur  associatif  sont  alignés  et  les  tendances  à  la
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hausse  sont  alignées  dans  les  trois  secteurs.  Dans  le
Hainaut ou dans la province de Liège, en revanche, les
trois secteurs présentent un alignement quasi parfait en
termes  de  prix  moyen,  lequel  ne  dépasse  jamais
60 euros.  En 2021, en province de Luxembourg, nous
constatons  un  rattrapage  du  secteur  commercial  qui
s’aligne dorénavant sur le secteur associatif qui, jusque-
là, présentait les prix les plus élevés. Le secteur public
suit la tendance. La province de Namur se caractérise
par  un  alignement  entre  les  secteurs  associatifs  et
commerciaux,  avec,  pour  l’ensemble  des  secteurs,  les
prix moyens et extrêmes les plus bas, à savoir autour de
50 euros.

La réalité de terrain est donc beaucoup plus nuancée
qu’une simple affirmation appliquée  à l’ensemble des
maisons de repos, car celles-ci sont aussi conditionnées
par  le  contexte  socioéconomique  dans  lequel  elles
exercent ses activités. Ainsi, dans le Brabant wallon, la
pression du vieillissement est plus conséquente que dans
les autres provinces.

Il  importe,  me  semble-t-il,  que  l’accessibilité  aux
établissements soit garantie pour le plus grand nombre.
À cet égard, nous pouvons nous réjouir du fait que le
secteur public montre les prix les moins élevés. Il y a
quelques mois, la presse s’était fait écho que, en termes
de  prix,  ces  derniers  étaient  moins  élevés  pour  les
citoyens,  les  résidents  wallons  que  pour  les  autres
Régions, plus que probablement grâce à des dispositifs
de régulation des prix que j’ai évoqués plus tôt.

Enfin,  sur  la  base  de  cette  première  étude
économique  des  prix,  l’agence  prépare  un  outil
d’enregistrement  des  prix  automatisé,  dont  l’analyse
sera publiée d’année en année. Vu la variation des prix
selon  de  nombreux  critères  pour  un  même
établissement, ce travail nécessite une analyse détaillée.
L’AViQ  s’y  attelle  depuis  quelque  temps  déjà  de
manière approfondie, mais l’objectif est d’arriver à une
transparence de ces prix.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la  Ministre,  d’avoir  rappelé  toute  une  série  de
dispositions qui sont prises par la Région. Le PTB n’a
jamais  nié  le  fait  qu’il  y  ait  toute  une  série  de
dispositions qui sont prises et qu’il y a des quotas qui
sont fixés. C’est une très bonne chose. Le fait qu’il y ait
des analyses sur les prix demandés aux résidents, c’est
une très bonne chose aussi.

Ce que nous avons voulu montrer aujourd’hui, c’est
qu’il  y  a  encore  des  situations  qui  posent  problème.
Ainsi,  le  fait  que  de  grands  groupes  commerciaux
trouvent  des  arrangements  avec  des  sociétés
immobilières. Leur objectif n’est pas de rendre service
aux gens ou d’héberger les gens correctement. Puisque
ce sont des groupes commerciaux, leur objectif est de
faire du profit pour rémunérer leurs actionnaires. C’est

là qu’il y a des mesures supplémentaires à prendre. Par
exemple,  le  fait  d’arriver  à  limiter  les  loyers  que  les
groupes  commerciaux  doivent  payer  à  ces  sociétés
immobilières  pourrait  être  une  façon  d’encore  mieux
contrôler ces arrangements entre eux. Le régime fiscal
n’est effectivement pas une compétence wallonne, mais
rien  n’empêche d’interpeller  le  Gouvernement  fédéral
sur le sujet.

Effectivement, en ce qui concerne le contrôle fait sur
les subventions, la transparence existe, vous l’avez dit,
sur  le  financement  du  personnel,  des  soins,  les  prix
demandés aux résidents,  et  cetera.  Cependant,  sur  les
chipotages  qui  existent  en  matière  de  fiscalité  et  de
comptabilité, il y a moyen d’encore mieux contrôler et
réguler, dans l’objectif de mieux servir nos aînés. C’est
l’objet de l’interpellation.

Vous avez en partie répondu, mais vous n’avez pas
vraiment  rebondi  sur  les  propositions  précises  que  je
vous ai faites. C’est pour cela que je vais déposer une
motion.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je remercie Mme la Ministre
qui, au travers de cette interpellation, a répondu en long
et  en  large  sur  les  graves  accusations  portées  par  le
CICTAR et relayées ici.

Je  le  disais  en  entame  de  mon  propos,  elles  sont
interpellantes,  mais les réponses apportées démontrent
que le Gouvernement a déjà travaillé, travaille encore et
est attentif à ce genre de questions.

Pour  ma  part  et  pour  le  groupe  socialiste,  je
reviendrai,  comme on le  fait  depuis  le  début de cette
législature, sur ces questions liées au bien-vieillir.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie  également
Mme la Ministre  d’avoir  remis  l’église  au  milieu  du
village,  car  des  vérités  doivent  être  dites.  On  pointe
toujours  du  doigt  le  secteur  privé  comme  étant  le
« méchant ».

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Bernard.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  Mme Bernard
(Doc. 1425  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  M. Legasse  et  Mme Durenne  (Doc. 1426
(2022-2023) N° 1).

L’incident est clos. 
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QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

STATISTIQUES ET LES ACTIONS RELATIVES
AU SANS-ABRISME EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
statistiques et  les  actions relatives  au sans-abrisme en
Wallonie ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB). – Madame la Ministre, dans
son  dernier  dénombrement,  Bruss'Help,  qui  est
l’organisation coupole de l’aide aux personnes sans-abri
à Bruxelles, a comptabilisé 7 134 sans-logement dans la
capitale,  ce qui représente une augmentation de 20 %
par rapport au dernier décompte, qui remonte à 2020.

En Wallonie, il y a fort à craindre que le nombre de
sans-abri  ait  aussi  augmenté,  mais  on ne  peut pas  en
avoir la certitude. En effet, un an après l’annonce de la
création  de  l’Observatoire  wallon  du  sans-abrisme,  et
malgré  le  travail  réalisé  par  les  acteurs  de  terrain,
comme la fondation Roi Baudouin, en particulier dans
les  grandes  villes,  on  ne  dispose  toujours  pas  de
statistiques officielles couvrant l’ensemble du territoire.

Pourquoi ?  Comme vous le  savez,  le  sans-abrisme
n’est pas qu’un phénomène urbain. Il est donc important
non seulement d’objectiver la situation des zones rurales
et semi-rurales, mais aussi de mettre toutes les chances
de leurs côtés, en vue d’éliminer le sans-abrisme.

Pour prendre un exemple concret, l’hiver dernier, à
Jemeppe-sur-Sambre,  une  famille  s’est  retrouvée  à  la
rue avec cinq enfants et n’a pas trouvé d’hébergement
d’urgence  auprès  du  CPAS  ni  de  logement  social  à
proximité.  Elle  a  dû  être  hébergée  dans  la  donnerie
locale gérée par des habitants de la commune. Il y avait
aussi l’an dernier le cas d’une école à Couvin que des
sans-abri étaient obligés de squatter.

Dès lors, comment se fait-il  que les communes de
moins  de  20 000 habitants  soient  exclues  des
expériences  pilotes  « Territoires  zéro  sans-abrisme »
prévues dans le Plan de relance de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  je  vais
répondre à des questions que vous ne m’avez sans doute
pas  posées  puisqu’on  avait  préparé  une  réponse  aux
questions de Mme Galant et de M. Beugnies.

Je voudrais d’abord saluer le travail qu’a entrepris
l’UCL ces dernières années, avec le soutien d’ailleurs de
la  fondation  Roi  Baudouin,  qui  a  établi  une
méthodologie  pertinente  en matière  de  dénombrement
des personnes sans abri ou qui n’ont pas de chez elles en
Wallonie. Ces initiatives sont une réelle opportunité de
mieux  connaître  ce  public.  Par  exemple,  la  forte
prévalence  des  problèmes  d’assuétudes  et  de  santé
mentale  dans  ce  public,  objectivée  par  des
dénombrements,  nous  a  amenés  à  intégrer  ces
problématiques  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets
« Territoires zéro sans-abrisme » que je viens de lancer.
Je suis redevable à la fondation Roi Baudouin du travail
qu’elle a réalisé. Je lui ai octroyé une subvention pour
mener à bien ces dénombrements en 2023 et je compte
bien  les  soutenir  dans  cette  démarche  pour  le  travail
qu’elle continue à mener.

Comme vous l’évoquez, nous ne disposons pas à ce
jour de données précises pour tout le territoire wallon.
Cela s’explique principalement par la nature même des
situations de sans-abrisme caractérisées par l’errance et
par la difficulté d’atteindre les personnes.

L’organisation  d’un  dénombrement  nécessite  une
mobilisation très forte des acteurs de terrain, des experts
de la deuxième ligne pour le traitement des données ; un
dénombrement exige aussi une participation active des
autorités  locales  et  une  adhésion  à  la  démarche.  Je
partage votre point de vue concernant les situations de
sans-abrisme et  d’absence de chez soi  dans les  zones
rurales et semi-rurales. Mon objectif est de poursuivre
dans ces zones ces dénombrements, tout en continuant
évidemment  à  offrir  cette  possibilité  dans  les  pôles
urbains.

Dans  l’appel  à  projets  « Territoires  zéro  sans-
abrisme », les communes de moins de 20 000 habitants
ne  sont  pas  exclues.  Elles  peuvent  établir  des
partenariats pour s’assurer que la candidature rassemble
des territoires  qui  incluent  au moins 20 000 habitants.
C’est une clause qui permet d’éviter un éparpillement
des  moyens,  de  favoriser  la  mise  en  commun  des
ressources et des expertises, puisqu’on a aussi parfois, à
travers  des  dispositifs,  l’effet  NIMBY  quand  on
organise des dispositifs dans une commune, considérant
qu’il y aura un pôle d’attraction. De plus,  parfois des
communes  voisines  disent  ne  pas  avoir  les  épaules
suffisamment  solides  pour  le  faire  elles-mêmes.
Associons-nous ;  c’est  dans  cet  objectif  que  l’on  a
proposé cette  formule.  C’est un appel conjoint  que je
lance  avec  mon  collègue  Christophe  Collignon,  en
charge  du  Logement,  pour  acquérir  des  biens
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immobiliers  qui  pourraient,  par  exemple,  servir  aux
équipes Housing First.

Dans ce cadre, les locataires ont les mêmes devoirs
que  tout  autre  locataire,  dont  le  paiement  d’un  loyer
accessible. Les moyens obtenus par les futurs porteurs
de projets pourront être provisionnés pour couvrir, par
exemple, les frais d’entretien du patrimoine immobilier.

Je crois qu’avec ce type de dispositif, on va essayer
d’aller chercher plus que du dispositif classique que l’on
a déjà mis en place. Depuis le début de cette législature,
on a ouvert des places dans les abris de nuit et l’on a
ouvert  énormément  de  places  en  abris  de  jour  pour
éviter  l’errance  des  personnes  qui  se  retrouvent,  à
8 heures du matin, très souvent dehors.

On a essayé de travailler aussi pour que les gens,
quand  ils  se  retrouvent  dans  des  maisons  d’accueil,
puissent  les  quitter  et  être  suivies,  parce  que  ce  sont
souvent  des  personnes  fragiles  dans  des  habitations
protégées.

On a largement développé et amplifié le processus
Housing First pour que les personnes aillent, avec des
capteurs  « logement »,  chercher  de  petits  logements,
pour  qu’elles  puissent  y  être  logées,  mais  avec  un
accompagnement  qui  s’étale  dans  la  durée,  parfois
pendant deux ans ou plus, pour éviter les récidives.

Dans ce cas-ci, on va un pas plus loin, notamment
pour permettre de prendre en compte les personnes qui
ont des assuétudes et qui ne rentrent dans aucune case,
en permettant une ouverture, à de petites communes qui
s’associent entre elles ou à une petite qui s’associe avec
une grosse.  On a  essayé  d’être  le  plus  large  possible
pour trouver d’autres formules qui vont faire reculer la
précarité, le mal-logement et le sans-logement.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos explications. 

On va suivre l’évolution du dossier et, si nécessaire,
on reviendra vers vous. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Delporte,  sur  « le  soutien  aux  centres

d’insertion socioprofessionnelle (CISP) » ;
- Mme Galant,  sur  « les  actions  de

Mme la Ministre  pour  une  poursuite  du
dénombrement du sans-abrisme en Wallonie » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « l’accord  relatif  aux
politiques asymétriques et ses conséquences sur
le contrôle des chômeurs en Wallonie » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « la  création  annoncée  de
cellules  « Coup  de  boost »  à  l’attention  des
jeunes  sans  emploi  et  ne  participant  ni  à
l’éducation ni à la formation (NEET) » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « la  contribution  fédérale  à
l’opération « Territoires zéro chômeur de longue
durée » (TZCLD) » ;

- Mme Galant, sur « les intentions de recrutement
des petites et moyennes entreprises (PME) » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « le  courrier  adressé par  le
FOREm  aux  responsables  des  agences  locales
pour l’emploi (ALE) » ;

- Mme Galant, sur « le renforcement du partenariat
entre  le  FOREm  et  les  agences  locales  pour
l’emploi (ALE) » ;

- M. Sahli,  sur  « la  suppression  des  frais
administratifs  dans  le  secteur  des  titres-
services » ;

- Mme Vandorpe, sur « l’augmentation de la valeur
d’échange du titre-service en Wallonie » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « le  projet  de  réforme  des
dispositifs des articles 60 et 61 de la loi organique
des  centres  publics  d’action  sociale  du
8 juillet 1976 » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « le  développement
d’emplois  pour  les  personnes  en  situation  de
handicap » ;

- M. Sahli,  sur « la formation des travailleurs des
entreprises de travail adapté » à Mme Morreale,
Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé,  de  l’Action  sociale  et  de  l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Beugnies, sur « les statistiques et les actions

relatives au sans-abrisme en Wallonie » ;
- M. Antoine, sur « le manque de terrains pour les

gens du voyage en Wallonie » ;
- Mme Laffut,  sur  « les  conséquences  de

l’application  de  la  refacturation  sur  le
développement  de  l’ALE  traditionnelle  et  la
pérennité  des  emplois  titres-services »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances et
des Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 55 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Alice Bernard, PTB
M. Renaud de Bruyn, Chef de direction de la Direction régionale du contrôle du bien-être au travail de Namur, du
Luxembourg et du Brabant wallon du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Véronique Durenne, MR
M. Claude Frédérickx, Directeur au Département des aides publiques du FOREm, en charge de la gestion du Fonds
de formation titres-services
Mme Florence Gilbert de Cauwer, Conseillère juridique à la Fédération des opérateurs privés du marché du travail et
des prestataires de services RH (Federgon)
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
M. Denis  Morrier,  Président  de  la  plateforme  de  concertation  des  organisations  représentatives  de  l’économie
sociale en Belgique francophone (ConcertES)
Mme Sabine Roberty, PS
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB Anheuser-Busch (groupe brassicole)
ALE agence(s) locale(s) pour l’emploi
APL association de promotion du logement
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
BeSWIC Belgian Safe Work Information Center (Centre de connaissance belge sur le bien-être au travail)
CCT convention collective de travail
CDD contrat à durée déterminée
CDI contrat à durée indéterminée
CEP congé-éducation payé
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
CNT Conseil national du Travail
ConcertES Concertation des organisations représentatives de l’économie sociale (ASBL)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
DIMONA déclaration immédiate / onmiddellijke aangifte
DPR Déclaration de politique régionale
ESG critères environnementaux, sociaux et de gouvernance
ETP équivalent temps plein
ETS entreprise(s) titres-services
Eurostat Office statistique de l’Union européenne
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
IDESS Initiatives  de  développement  de  l’emploi  dans  le  secteur  des  services  de  proximité  à  finalité

sociale
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d’expertise des soins de santé)
MR maison de repos
NEET not in education, employment or training (ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
NIMBY not in my backyard (pas dans mon arrière-cour)
OMS Organisation mondiale de la santé
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONEM Office national de l’emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
OPJ officier(s) de police judiciaire
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des

personnes âgées)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PV procès-verbal
RAG Risk Assessment Group (Groupe d’évaluation des risques)
RH ressources humaines
RLM Réseau local multidisciplinaire
SESAM Soutien à l’emploi dans les secteurs d’activités marchands
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
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SSC schéma de structure communal
TVA taxe sur la valeur ajoutée
TZCLD territoire zéro chômeur de longue durée
UCB Union chimique belge
UCL Université catholique de Louvain
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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